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Éditorial

N

ous sommes très heureux de publier la quatrième revue
annuelle « Sustainable Development Law & Policy »
(« SDLP ») (« Droit et politique de développement
durable » ci-après « SDLP »). Notre objectif est de rendre
SDLP accessible aux praticiens, chercheurs et étudiants du
monde entier, car nous estimons que les articles publiés dans
ce numéro consacré au développement durable, sont d’une
portée considérable pour la communauté internationale. Tous
les articles inclus dans ce numéro sont issues de nos trois
revues publiées par SDLP en 2008, « Climate Law Reporter »,
« Environmental Change in the Polar Region » et « Global Food
& Agriculture. »
Avec ces revues internationales, nous espérons d’introduire
des travaux universitaire sur le droit de l’environnement, le droit
du développement, et divers autres sujets à un large public, afin
de renforcer un dialogue mondial. Notre numéro « Polar Region »
fut publié à un moment clé: l’Année Polaire Internationale
était en cours et le débat public et politique sur le changement
climatique fut à la une de la presse internationale. Notre « Climate
Law Reporter » couvre l’actualité de l’évolution du droit face
aux question juridiques du changement climatique, informant
nos lecteurs sur les dernières nouvelles dans le domaine. Notre
numéro « Global Food & Agriculture » comprend des articles sur
différents sujets comme la production de denrées alimentaires,
les biocarburants, la rareté des ressources, et d’autres sujets qui
furent d’actualité au cours de la crise alimentaire qui a culminé à
l’été de 2008. Il a fournit aux lecteurs une évaluations des mesures
en places et d’éventuels remèdes dans l’avenir. Notre prochain
numéro, qui sera publié en anglais, abordera la problématique
des technologies dites « propres » et du commerce international,
une question fondamentale face à la situation économique
actuelle.
Nous sommes convaincu que ce numéro contribuera à la
discussion du développement durable dans le monde entier et
poussera à aller plus loin afin de trouver de solutions novatrices. Si
vous désiriez accéder à la version anglaise et les numéros entiers
des versions mentionnées ci-dessus, veuillez cliquer le lien suivant: http://www.wcl.american.edu/org/sustainabledevelopment/.

Lisa Novins & Addie Haughey
Co Editors-in-Chief
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La Taxe sur le Carbone: Prête pour le Lancement?
par Michael J. Zimmer*

L

Introduction

e débat international sur la réduction mondiale des
émissions de carbone se focalise de plus en plus sur la
réduction effective des émissions de carbone en formulant
de nouveaux programmes d’action après l’expiration de
protocole de Kyoto en 2012. Une recommandation établit qu’une
taxe prélevée sur les émissions de carbone pourrait promouvoir
des décisions économiques en faveur de l’environnement,
encouragerait un accroissement des investissements dans
les nouvelles technologies propres, et susciterait le niveau
nécessaire de formation essentielle dans les secteurs concernés,
et atteindrait des objectifs environnementaux au plan national
ainsi que global. Néanmoins, pour effectivement réduire les
émissions de carbone, les entreprises et les individus devront
adopter des changements significatifs dans leurs styles de vie
et leurs comportements et assumer des choix aux conséquences
économiques radicales. Plutôt que de se cantonner à l’impact
immédiat sur le budget des foyers et des entreprises, tous les
utilisateurs d’énergie doivent en fait faire face et assumer leurs
responsabilités pour réduire les conséquences économiques et
environnementales d’émissions de carbone. Autrefois gérée par
la loi commune, le carbone sera dorénavant géré par les lois de
la science, de la physique et de l’économie dans les marchés
mondiaux. Dans ce but, le plan le plus efficace veillera à s’atteler
à toutes les sources d’émission de carbone.
Si les marchés économiques étaient dans l’obligation
d’intégrer le surcoût environnemental causé par les émissions de
carbone dans leurs coûts globaux, la conséquence directe sur les
prix et la pression économique provoqueraient un basculement
radical en faveur du développement de sources d’énergies
plus propres et une utilisation plus durable de l’énergie. Les
conséquences économiques seront probablement imposées aux
industries qui produisent les émissions de carbone s’il existe
effectivement une possibilité de revenir sur l’héritage de dégâts
environnementaux. Cet article affirme que la mise en place
d’une taxe sur le dioxyde de carbone (“CO2”) imposera une
responsabilité économique et aura un impact sur l’utilisation de
ressources précieuses d’une manière plus directe, transparente,
et durable, que n’importe quel programme de plafonnement. Le
plus délicat est de gérer les conséquences politiques pressenties
par de tels programmes d’actions. Une taxe sur le carbone
influencerait directement le comportement des industries et
des individus dans le sens de la transparence, de l’équité, de la
rapidité et de l’équilibre. Les industries auraient un véritable
intérêt économique à réduire leurs émissions de carbone pour
éviter la taxe, surcoût qui serait très probablement reversé sur
les consommateurs, et, de fait, la hausse des prix modifierait
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leurs comportements. Un prix plus juste du carbone (avec
une volatilité réduite) orienterait aussi les marchés de sorte
que les sources d’énergies renouvelables propres, l’efficience
énergétique, la gestion de la demande parallèle, et les
technologies de combinaison de chaleur et d’électricité puissent
se situer sur le même plan que les ressources conventionnelles
de production par les hydrocarbures. Un système de plafon
nement ne récompenserait que les commerciaux, les vendeurs
de matières premières et les institutions financières. Une
utilisation intelligente d’un système fédéral de taxe pourrait
conduire à la création de nouvelles sociétés, au développement
d’équipement et de nouvelles technologies, et assurer que de
réels investissements soit faits dans des modèles économiques
durables. Mais la question reste de savoir s’il est possible
d’appliquer à grande échelle une taxe sur le carbone au vu de
ces inconvénients et incertitudes par rapport à un système de
plafonnement. Actuellement, le commerce du carbone ne peut
pas établir avec précision les quantités de carbone achetées ou
vendues sur une période donnée. Le produit n’est pas matériel
ni immédiatement utilisable, et l’acheteur dispose d’un produit
dont la durée de vie est limitée. Ce commerce est également
dépendant du degré de fiabilité dans un devoir de loyauté qui
a été compromis dans les dernières décennies et qui n’est pas
totalement présent dans tous les systèmes financiers et légaux
du monde. L’autoévaluation des industries restera un élément
essentiel de tout nouveau système de contrôle des émissions
de CO2, mais les politiques les plus effectives devront instituer
des mesures plus poussées de vérifications et de transparence.
Aucune technologie n’est capable de confirmer et de valider un
contrôle continu des émissions de nouveaux produits de CO2
soutenant le système de plafonnement.

L’essentiel sur la Taxe
sur le Carbone
Une « taxe sur le carbone » est une taxe sur le contenu de
carbone des énergies; en fait, c’est une taxe sur les émissions de
carbone produites par la combustion des énergies fossiles.1 Les
prix actuels de l’essence, de l’électricité, du pétrole, du charbon

* Monsieur Zimmer est un avocat chez Thompson Hine où il travaille dans
l’énergie et poursuit également son année académique à l’Université d’Ohio sur
l’énergie, l’économie et l’environnement. Mr Zimmer fait part de ses remerciements
pour l’assistance, la recherche et le soutien éditorial fourni par Jennifer M.
Rohleder pour la préparation de cet article. Mlle Rohleder est une étudiante en JD
au Washington College of Law et une assistante juridique chez Thompson Hine
à Washington DC. Les opinions présentées ici sont basées sur les recherches de
l’auteur et ne représentent pas nécessairement les vues de ses clients. L’auteur ne
représente pas les organisations auxquelles il participe.
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et des autres combustibles ne comprennent pas la totalité des
surcoûts en termes de santé, de ressources et d’environnement
qui sont associées au vaste usage de ces sources d’énergie aux
Etats-Unis et dans le monde entier. L’impossibilité d’obliger
l’industrie et les consommateurs
à endosser ces surcoûts supprime
la motivation économique pour
développer et mettre en place
des mesures de réduction de carbone comme l’efficience énergétique, l’énergie renouvelable,
des relevés précis, le stockage,
la transmission additionnelle,
ou l’énergie propre. Inversement, taxer les combustibles
en se basant sur leur contenu
de carbone stimule ces motivations à chaque point de la chaîne
de production et de consommation, depuis le choix individuel
du type et de l’usage d’un véhicule, de l’électroménager ou
du logement, jusqu’aux choix
économiques du design des
produits, des investissements, de
la situation des équipements ainsi que les choix gouvernementaux qui mettent en place les programmes de régulation. 2

peuvent être calculés de manière fiable à l’avance les décisions
critiques en matière d’énergie peuvent être prises en toute connaissance du prix du carbone. Une fois que ces surcoûts sont
intégrés dans les coûts économiques globaux de l’industrie, ils
peuvent influencer des considérations en terme de design de
construction et d’installation,
de développement de nouvelles technologies propres,
de stockage et de distribution
d’électricité pour l’industrie,
de choix d’électroménagers et
de l’achat de la voiture familiale pour les individus. 6 Les
Etats-Unis ont eu des permis
échangeables pour le sulfure de
dioxyde (SO2) depuis la mise en
place du Clean Air Act Amendment de 1990. Durant cette période, le prix des permis a varié
de plus de quarante pour cent.7
Compte tenu de l’impact relativement plus élevé du carbone
dans l’économie globale et des
Etats-Unis comparé à celle du
SO2, des fluctuations de prix similaires affecteraient probablement tous les aspects de l’économie des Etats-Unis, y compris
la consommation, les budgets, l’accroissement des capitaux et
l’inflation.8

Une taxe sur
le carbone influencerait
directement le
comportement des
industries et des individus
dans le sens de la
transparence, de l’équité,
de la rapidité et de
l’équilibre.

La Taxe Versus le Plafonnement
Peu importe que la création d’un prix pour les émissions
de carbone prenne la forme d’une taxe ou de l’autorisation
d’émissions échangeables, le prix des émissions de carbone sera
répercuté sur les derniers consommateurs. Ce fait économique
fondamental a lieu alors que quatre vingt dix huit pour cent des
entreprises du Royaume-Uni reconnaissent qu’il est important
de réduire l’impact de l’industrie sur l’environnement.3 Plus de
cinquante pour cent des sociétés anglaises font face aujourd’hui
à des prises de décisions difficiles en matière de stratégie à long
terme et de modèles d’exploitation face à l’actuelle instabilité
des politiques concernant les taxes pour l’environnement.4 De
façon intéressante, après l’expérience des systèmes de plafonnement des émissions, presque soixante pour cent des sociétés
anglaises font un accueil favorable à l’utilisation du système de
taxe pour leur apporter les motivations nécessaires à la réduction
des émissions de carbone.5 Seuls les processus politiques publics
refusent de reconnaître cette actuelle préférence du marché dans
la gestion de ce qui est considéré comme un des plus grands
échecs dans le monde aujourd’hui—l’incapacité à reconnaître
clairement les coûts environnementaux de l’usage des combustibles fossiles.

La Prévisibilité des Prix
Une taxe sur le carbone établit un prix plus juste qui favorise
la prévisibilité des prix de l’énergie. La prévisibilité est importante car lorsque les prix futurs de l’énergie et de l’électricité
3

Une Gestion Simple
Le contenu de carbone de toutes les formes de combustibles
fossiles est précisément connu, étant donné qu’il s’agit de
la quantité de CO2 émise quand le combustible est brûlé.9
Cette précision présente peu de problèmes techniques pour
la documentation ou les mesures. Le type de combustible et
le montant acheté ou utilisé sont déjà tracés par la plupart
des industries et des consommateurs privés. C’est pourquoi
l’institution d’une taxe sur le carbone nécessiterait peu ou pas
de relevés supplémentaires ou de charges comptables, tout en
offrant de la clarté et de la transparence. De plus, la gestion
de la taxe sur le carbone pourrait utiliser les mécanismes de
prélèvements d’impôts actuels ainsi que les règles existantes
de contraintes et de reporting, et les ressources administratives.
Au contraire, le système de plafonnement des émissions prôné
par l’industrie financière envisage de créer un nouveau système
complexe de contrainte de reporting, d’audit, et de vérification,
avec un retour financier incertain. A moins de développer des
mécanismes de vérification et de comptabilité très rigoureux,
un tel système est impraticable, et sera très volatil et sujet à la
spéculation tout en menaçant la confiance et la certitude dans
la prévision des résultats. Une taxe sur le carbone est beaucoup
plus envisageable qu’un système de plafonnement, excepté
pour la menace que représentent ses graves conséquences
politiques.
Sustainable Development Law & Policy

Timing
Une taxe sur le carbone peut être mise en place beaucoup
plus rapidement qu’un programme de plafonnement. Il s’agit
d’un facteur critique pour l’efficacité d’une politique de
réduction des émissions de CO2 car le temps est un facteur
essentiel sur le plan de la performance scientifique.10 Jusqu’à
maintenant, le plafonnement s’est avéré inefficace dans la
réduction des émissions de carbone dans l’Union Européenne
et d’autres marchés mondiaux.11 Bien que le système de
plafonnement ait été un véritable succès aux Etats-Unis pour
la réduction des émissions de SO2 dans la dernière décennie,
ce modèle n’est pas transposable au carbone. Un programme
de plafonnement des émissions du carbone devra être conçu à
une échelle cent fois plus grande que celui du SO2, ce qui crée
un énorme problème de taille, de complexité, de gestion et de
coûts de conformité, sur une dimension internationale. Dans un
exemple comparable, le succès du programme de pluies acides
aux Etats-Unis a nécessité de lourds recueils de données et de
vérification de transparence combinés à l’utilisation d’une
technologie de mesure permanente des émissions. Il n’existe pas
de technologie actuellement disponible pour filtrer ou récupérer
le CO2. Le stockage et la séquestration du carbone nécessitera
probablement encore dix ans pour être efficace, et entraînera
une perte de qualité opérationnelle de dix à trente pour cent, une
demande accrue d’eau, des changements de combustibles et des
coûts opérationnels plus élevés.
Les systèmes de plafonnement sont aussi complexes et
difficile à créer. Les questions concernant le niveau approprié du
plafonnement, la durée, la distribution des permis, les droits, les
procédures de certification, les standards pour l’usage des profits,
les pénalités et les conflits régionaux, doivent être confrontées
avant que le système soit mis en place.12 Ces questions
nécessitent des considérations politiques et opérationnelles
complexes qui freineraient certainement toute solution rapide
pour la régulation des émissions de carbone aux Etats-Unis. De
plus, pendant la mise en place et la création de ces processus, les
pollueurs peuvent continuer sans contrôle pendant encore une
dizaine d’années d’incertitudes. Un système de plafonnement
pour le CO2 ne sera pas aussi efficace qu’une taxe sur le carbone,
à court terme, parce qu’il restera à la traîne des besoins du
marché, de la recherche scientifique, et des politiques mondiales.
Il n’offrirait ni la transparence ni la stabilité des prix nécessaire
à l’investissement en capital ainsi qu’à de nouvelles prises de
décisions avant 2020.

Moins de Fraude et de Manipulation
Les négociations préalables pour développer un système
de plafonnement politiquement acceptable et systématique
rendent le processus vulnérable à des acteurs voulant manipuler
le programme pour maximiser des gains économiques étroits,
maximiser leur position dans les secteurs de l’industrie ou freiner
la compétition, plutôt que de créer un système efficace qui
optimiserait le bénéfice commun et la compétitivité économique
des Etats-Unis. Dans un système de plafonnement, bien que
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les prix du marché augmentent, tout comme pour la taxe sur le
carbone, les raisons de l’augmentation seront masquées dans
le labyrinthe d’une nouvelle bureaucratie, de nouvelles réglementations et de coûts d’association, qui le rendront plus flou
et donc plus politiquement attirant. Une taxe sur le carbone peut
être mise en place avec beaucoup moins de risque de manipulation. Les taxes sur le carbone sont transparentes et facilement
compréhensibles pour le public. Une fois que les objectifs sont
fixés ils peuvent être ajustés facilement en fonction des résultats
du marché. Néanmoins, c’est cette transparence et cette flexibilité qui rendent la taxe sur le carbone politiquement indésirable
parce qu’elle clarifie quand et comment la société doit assumer
ses responsabilités, opérer des changements et des améliorations, et payer pour les effets indésirables du CO2.

Le Système de Plafonnement est une
Taxe Déguisée
Le plus grand attrait du système de plafonnement, qui l’a
rendu si populaire, est que les objectifs de réduction d’émissions
dans le futur sont fixés et connus. Il s’agit cependant de propagande
car la plupart des systèmes de plafonnement en développement
comportent une clause de « sous pape de sécurité. » Cette sous
pape contrecarre les effets du marché et donne accès à des permis
supplémentaires si les prix sont au dessus d’une certaine valeur
prédéterminée.13 De plus, la connaissance de la future trajectoire
des émissions de carbone n’a qu’une valeur relative puisqu’il n’y
a pas de consensus sur une trajectoire qui aboutirait à une stabilité
du climat et la prévention des désastres. 14 Les systèmes de
plafonnement ont traditionnellement fournis des permis initiaux
gratuits. Cette distribution gratuite de biens financiers empêche
les gouvernements de réduire les coûts économiques du contrôle
du carbone en réduisant les impôts ailleurs ou en fournissant
des avantages pour des classes de consommateurs protégés.
Certaines industries capitalisent sur les bénéfices économiques
et se focalisent sur les coûts des produits de service qui vont
généralement aux dépenses d’énergie et à leurs fournisseurs.
Les prix sont assumés deux fois par les consommateurs; ce fut
le cas pour les marchés d’électricité européens à la suite du
Traité Européen pour la réduction des émissions. Bien que les
nouvelles propositions de systèmes de plafonnement incluent
des ventes de permis par le gouvernement pour générer des
revenus et mettre en avant l’avantage d’une taxe sur le carbone,15
je pense qu’il est plus efficace d’éviter les intermédiaires avec
leurs coûts administratifs et leur complexité, leurs problèmes de
vérification, et leur manque de transparence en faveur d’une taxe
qui soit claire. Pour être un succès, la taxe sur le carbone devra
être combinée avec d’autres avantages fiscaux dans le code
d’imposition pour qu’elle n’impute pas les revenus, et devra être
gérée dans l’optique d’éviter des coûts politiques superflus.

L’efficience économique
La fixation d’un prix d’équilibre pour le carbone, dont
l’efficacité à remplir des objectifs de politique publique et de performance économique peut être évaluée de manière périodique,
est une approche plus simple et plus efficace économiquement
4

qu’un système de plafonnement des émissions. Le coût du carbone peut être établit au travers d’une taxe, et son efficacité à
réduire l’intensité énergétique peut être évaluée tous les cinq ans.
Ce processus d’évaluation par étapes permet des ajustements qui
garantiront le succès des objectifs de réduction des émissions.
Les apports techniques peuvent être fournis par le Département
de l’Energie, l’Agence pour la Protection de l’Environnement,
l’Agence américaine d’observation océanique et atmosphérique,
et l’Académie Nationale de la Science, chaque cycle d’examen
avec des évaluations économiques finales de la taxe étant mené
par le Trésor et la banque centrale.
Aux Etats-Unis, un méfait économique potentiel pourrait
être diminué par la compensation que fourniraient les revenus
d’une taxe sur le carbone au moment de son entrée en vigueur,
avec la possibilité de réductions de l’impôt sur le salaire, de
l’impôt sur les sociétés et de la taxe
alternative minimum. Des ressources
supplémentaires peuvent être allouées
au budget du gouvernement pour la
technologie sur l’énergie propre et
la recherche et le développement de
nouvelles énergies. Un bénéfice pour
l’économie serait possible avec un
équilibre pour favoriser à la fois les
sociétés, les petits commerces et les
contribuables individuels afin de réduire
la charge économique du processus de
taxe sur le carbone en commençant par
une taxe qui n’impute pas les revenus.
La clé de l’efficacité d’un programme
de taxation sur le carbone, dont nous
faisons l’étude, est qu’une telle taxe
n’ait aucun effet sur les revenus. La non
imputation sur les revenus transpose
le fardeau économique sur les industries qui requièrent des
modifications comportementales et en terme de concurrence,
en accordance avec les objectifs politiques mondiaux, tout en
préservant l’efficacité, l’intensité énergétique, et les bénéfices
d’une stabilité de l’économie américaine. Aucune proposition
de systèmes de plafonnement n’offre une telle neutralité en
terme de revenus et la perspective d’une stabilité économique.
Au contraire, un système de plafonnement crée des gagnants
sur le marché, de nombreux perdants au niveau des secteurs de
marché ou d’industrie, des opportunités de spéculation, et fait
des consommateurs américains les plus perdants de tous.

de l’environnement vers le département des finances des EtatsUnis. Au départ, un personnel supplémentaire serait requis pour
l’élaboration supplémentaire de nouvelles réglementations,
d’audits, d’exécution forcée, et de travaux de conseils. Des traités
sur la taxe et l’Organisation Mondiale du Commerce sont aptes
à gérer les conséquences internationales. En une décennie, des
précédents administratifs pourraient être en place, et la gestion
du personnel diminuerait probablement puisque que le système
de taxation est en majeure partie un système d’auto contrôle.

2. La capacité à établir un verrou
La raison ultime de l’application d’une taxe sur le carbone
est d’utiliser un pouvoir économique pour lutter rapidement
contre un problème environnemental majeur. Le but est de
créer un marché pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre afin d’éviter les
coûts exorbitants d’une
adaptation souple au
changement climatique.
Afin de garantir une
réduction effective des
émissions, plutôt que de
permettre à la population
d’émettre d’avantage
en payant plus, tout
comme elle paye plus
afin de continuer à
conduire, la possibilité
d’un verrou pourrait être
étudiée. Un système de
verrouillage augmenterait
graduellement la taxe en
fonction des réductions
d’émissions achevées,
avec une évaluation tous les cinq ans, selon les procédés
mentionnés ci-dessus. Cela entraînerait un effet sur les prix
encourageant le développement de technologies utilisant moins
de carbone, accélérant le déploiement de technologies propres
et la planification de certitude, et stimulerait un comportement
social en faveur d’un commerce et des pratiques des affaires
favorables à l’environnement afin de maintenir la compétitivité
des Etats-Unis.
Ce plan de verrouillage a été introduit devant la Chambre
des Représentants en avril 2007 lorsque le représentant Stark a
introduit un projet de loi pour amender l’Internal Revenue Code
de 1986 afin d’imposer une taxe sur les combustibles fossiles en
fonction de leur contenu de carbone.16 Cette structure pourrait
être adaptée pour commencer à 10 dollars par tonne de carbone
contenue et augmentée de 10 dollars par tonne tous les cinq
ans jusqu’à ce que les Etats-Unis atteignent un niveau annuel
d’émissions qui n’excèderait pas un niveau spécifié d’émissions
de CO2. Cette structure récompenserait les actions rapides de la
part des entreprises et établirait une référence économique tout
en enregistrant la réaction du marché et sa réponse ainsi que la
gestion de la volatilité des prix.

Une taxe sur le
carbone peut être
mise en place beaucoup
plus rapidement
qu’un système
de plafonnement des
émissions.

Les Problèmes de Mise en Place d’une
Taxe sur le Carbone
Aucune des discussions actuelles n’est prête pour une
éventuelle application, et ce pour de nombreuses raisons:

1. Absence d’une exécution forcée adéquate et
d’une stratégie de taxation
Des spécialistes supplémentaires devraient être transférés
du département de l’énergie et de l’agence pour la protection
5

Sustainable Development Law & Policy

3. Non utilisable pour le transport et la
construction commerciale

Le système de plafonnement des émissions ainsi que la taxe
sur le carbone pourraient ne pas affecter les secteurs du transport et de la construction commerciale aussi efficacement que
les secteurs de production d’énergie et d’électricité. L’attention
est portée sur les installations fixes avec le système de plafonnement tandis que les installations mobiles et de construction ne
sont pas prises en compte. Les nouveaux standards d’utilisation
des combustibles pour les véhicules individuels ou à passagers
vont cependant créer un effet plus direct sur le secteur du transport. De plus, les immeubles verts pourraient bénéficier d’une
évaluation, requise par le marché, en termes d’amélioration de
l’efficience énergétique, lors de l’estimation des immeubles au
moment de la vente ou de la revente de ces derniers. En outre, un
coût d’investissement, des réductions du prix d’assurance et une
surévaluation de revente de nouveaux immeubles ou d’immeubles
existants, certifiés par LEED, pourraient être mis en œuvre avec
des effets plus clairs sur le marché en question. Des exemptions
de taxe au niveau fédéral, une dépréciation accélérée, des codes
pour les immeubles publics, et des taxes publiques de motivation pourraient encadrer ce marché de construction tandis que
des économies de CO2 sont possibles à travers le financement
fourni par les revenus de la taxe sur le carbone. La reconnaissance actuelle des impacts sur la forêt et l’agriculture pourrait
également favoriser la taxe pour éliminer les coûts administratifs
au sein de ces marchés majeurs de carbone.

4. Nécessité d’une Révision des Taxes sur l’Energie
et l’Environnement du Taxe Code
En raison de la mise en place d’une nouvelle taxe sur le
carbone, les provisions existantes dans l’Internal Revenue Code
auraient besoin d’un examen de conformité et d’une révision
complète. Les décisions politiques du passé ne sont pas les pierres
tombales de notre futur national. Les dispositions du code qui
ne sont plus d’actualité ou ne sont plus conformes doivent être
retirées au sein de la mise en œuvre de la taxe sur le carbone.
Une taxe ou une charge pourrait être prélevée lors des émissions
de CO2; ce qui fixerait les coûts de ces émissions de manière
claire. Le marché peut ainsi mesurer le niveau d’émission, et
évaluer le degré d’impact sur le marché, d’un environnement
non imputable aux revenus, qui s’engage dans une planification
classique de taxation et d’investissement de capitaux dans des
stratégies de contournement de la taxe sur le carbone. Cela
encourage une transaction marchande plus efficace que celle que
propose le système de plafonnement, avec des prix incertains,
peu de transparence, des problèmes de supplémentarité et de
vérification—sans la moindre garantie complémentaire de
niveaux similaires de soutien des capitaux pour investir dans des
biens corporels permettant de réduire le carbone.

5. Les Problèmes Engendrés par la Gestion Sociale
Les citoyens les plus démunis de notre pays ont besoin d’une
mise en réserve systématique de fonds avec les revenus fournis
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par n’importe quelle taxe. Cette réserve devrait être partagée entre
l’amélioration du logement des familles nombreuses et la mise
en place de programmes d’assistance énergétique au logement
pour personnes à faible revenu, ainsi que des programmes
d’encouragement au logement social, des structures et un soutien
offerts par les gouvernements ou les associations de l’Etat, des
départements et des villes. Un système de plafonnement n’offre
aucune contribution à la définition de nos obligations pour une
gestion sociale.

6. l’Analyse de l’Impact sur l’Eau
Aucune stratégie concernant le carbone ne peut être crédible
sans une analyse de l’impact sur l’eau des choix technologiques
et des stratégies pour le futur. En particulier, l’analyse devrait
prendre en compte l’impact sur les ressources en eau, la
disponibilité de l’eau, et la durabilité en termes de CO2, avec
l’aide de l’agence pour la protection de l’environnement et les
ingénieurs de l’armée.

Conclusion
Une évaluation juste de ces stratégies alternatives et des
conséquences de leur mise en œuvre est fondamentale car les choix
nationaux que nous faisons pour gérer le carbone deviendront
les piliers de toutes les initiatives environnementales à venir: la
gestion de l’eau, la restauration des friches industrielles, et les
nouveaux modes de pensée de l’immobilier et du développement
communautaire américains. Le modèle économique, la solution
commerciale, et les stratégies mis en œuvre pour gérer le CO2
planteront le décor pour un nouveau produit commercialisable—
les droits sur l’eau—en raison de ses implications sur la santé,
la nouvelle génération énergétique, la nourriture, et des impacts
météorologiques sur la famine, l’accroissement économique et
la production d’énergie.
Notre future prise de position sur la gestion du carbone
est certainement peu claire, mais le choix qui est en jeu entre
un nouveau système d’échange commercial ou un système de
taxation est, quant à lui, très important. Après avoir observé
les réponses basées sur le marché et construites de manière
artificielle autour du commerce et de la gestion des risques
financiers par l’épargne et les prêts, l’Internet, le marketing sur
l’énergie électrique, le marketing sur le gaz naturel, les matières
premières agricoles, et les emprunts hypothécaires à haut risque,
une nouvelle approche innovante, construite sur le système
de taxation fédéral, pourrait devenir un outil efficace pour des
actions basées sur le marché concernant les sources d’émissions
stables, mobiles et en construction. Cette véritable approche
fondée sur le marché permet également que les investissements
en biens corporels soient de pair avec les stratégies de gestion
du risque financier afin de diminuer la volatilité et atteindre le
but recherché. D’autres produits financiers dérivés n’offrent pas
cette perspective, et limitent le retour sur investissement et les
bénéfices à d’étroits secteurs de la société et créent des disparités
sur les marchés.
Les conséquences d’une taxe complète et imposée sur le
carbone devraient être compensées au regard d’autres taxes
6

individuelles ou sur les entreprises, indésirables et peinant à
demeurer neutres en terme de revenus. Les revenus ne devraient
jamais être affecté à des grands programmes sociaux ou des
enjeux législatifs, qui bénéficient aux élites politiques au lieu
de profiter aux véritables marchés, aux entreprises américaines,
aux industries, et aux objectifs politiques publics sous jacents
à la taxe sur le carbone opérant dans une économie mondiale.
Le carbone peut devenir un moteur d’innovation et de création
d’emplois et de progrès technologique pour le 21ème siècle,

plutôt que d’être un simple surcoût. Le succès dépendra des
choix que nous prenons dans la gestion de la loi de la science, de
l’économie, et de la politique, avec de l’équilibre et une véritable
protection de l’industrie et des marchés américains. En répondant
de manière honnête au plus important des échecs commerciaux
du 20ème siècle, nous pouvons créer une renaissance économique
construite sur une technologie et des pratiques d’entreprise
durables et fiables.

Endnotes: La Taxe sur le Carbone
1

Voir Introduction, Carbon Tax Center website, http://www.carbontax.org/
introduction/#what (dernière visite le 4 mars 2008). [ci-apres Carbon Tax
Center Introduction].
2 Id.
3 PricewaterhouseCoopers, Saving the Planet – Can Tax and Regulation
Help? 11 (July 2007), disponible sur http://www.pwc.co.uk/pdf/savings_the_
planet.pdf (dernière visite le 4 mars 2008).
4 Id. à 16.
5 Id. à 29.
6 Tax vs. Cap-and-Trade, Carbon Tax Center website, http://www.carbontax.
org/issues/carbon-taxes-vs-cap-and-trade (dernière visite le 4 mars 2008)
[ci-apres Tax vs. Cap-and-Trade].
7 Doffing the Cap, Economist, June 14, 2007, disponible sur http://www.
economist.com/finance:displaystory.cfm?story_id=9337630.

7

8

Id.
Carbon Tax Center Introduction, supra note 1.
10 Intergovernmental Panel on Climate Change, Climate Change 2007:
Synthesis Report Summary for Policy Makers 20 (2007), disponible sur
http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/syr/ar4_syr_spm.pdf.
11 Clare Davidson, Carbon Trading’s Real Colours, BBC News, May 16, 2006,
disponible sur http://news.bbc.co.uk/2/hi/business/4985332.stm.
12 Tax vs. Cap-and-Trade, supra note 6.
13 Id.
14 Id.
15 Doffing the Cap, supra note 7.
16 Save Our Climate Act of 2007, H.R. 2069, 110th Cong. (2007).
9

Sustainable Development Law & Policy

Les nouvelles lois relatives aux énergies
renouvelables en Chine insuffisantes
pour résoudre les problèmes énergétiques
et environnementaux
par Nathan Borgford-Parnell*

L

e développement économique accéléré de la Chine ces
deux dernières décennies a apporté nombre de problèmes
environnementaux. Sept des dix villes les plus polluées
au monde sont chinoises et la Chine est désormais le deuxième
plus gros émetteur de dioxine de carbone après les Etats-Unis.1
Et les lois encadrant les énergies renouvelables reconnaissent
l’existence d’une crise énergétique et environnementale crois
sante, mais pourraient ne pas suffire à résoudre le problème. La
consommation d’électricité en Chine augmente d’ailleurs plus
vite que son PIB,2 et près des deux tiers de l’électricité du pays
est produite à partir de charbon.3 Les estimations actuelles de
la consommation énergétique de la Chine dans un futur proche
sont inférieures de 50 % à ce qui est prévu.4 Compte-tenu de la
dépendance de la Chine vis à vis du charbon, ses émissions de
gaz à effet de serre devraient augmenter proportionnellement à
sa consommation énergétique, cela à moins que la Chine fasse
basculer sa production vers des énergies propres.
Le 28 février 2005, le Comité permanent de la Xe Assemblée
populaire nationale a marqué un tournant en adoptant finalement
une loi détaillée autour de l’énergie renouvelable. Cette loi fixe
des objectifs ambitieux sur les énergies renouvelables, l’objectif
étant d’atteindre 50% d’énergies renouvelables d’ici 2020,
contre approximativement 7% aujourd’hui.5 Globalement, la
loi implique la production de 137 Gigawatts issus de sources
d’énergie renouvelable en à peine 13 ans.6 Elle instaure
plusieurs types de financements, comme la mise en place d’un
fond pour encourager les entreprises à développer les énergies
renouvelables ainsi que des emprunts à taux réduits et des
réductions d’impôts pour financer les projets relatifs à ces
nouvelles énergies.7 Suite à cette loi, la Chine a connu, entre
2004 et 2005, un bond spectaculaire de 60% de sa production
d’énergie éolienne, l’augmentation étant similaire pour les
énergies issues du solaire et du biogaz.8
Cependant, cette augmentation de la part d’énergies
renouvelables n’est pas suffisante pour impacter réellement la
dépendance de la Chine aux énergies fossiles. La principale
raison de ce faible impact est la nécessité d’avancer plus de fonds
pour le lancement de projets impliquant l’énergie renouvelable
que pour le lancement de projets en rapport avec l’énergie
fossile. De plus, les lois qui encadrent la production d’énergie à
partir de charbon sont beaucoup strictes que celles encadrant le
lancement de projets autour des énergies renouvelables, ce qui
rend le lancement de ces projets plus difficile et plus couteux.9
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La loi chinoise impose de plus aux opérateurs gérant le
réseau électrique le rachat de l’électricité produite par des
sources renouvelables à un prix fixé par l’état.10 Par exemple,
le prix fixé par l’état est de 0,065 $ par kilowatt heure pour
l’électricité produite par des sources d’énergie renouvelable, soit
40 % de plus que les 0,45 $ fixés pour le rachat de l’électricité
produite à partir de charbon.11 Cependant, malgré ce prix d’achat
de 0,065 $, les coûts de production de l’énergie éolienne restent
élevés, et le développement de fermes éoliennes en Chine reste
lent.12 Au final, seul un tiers des projets éoliens approuvés en
2004 ont abouti et aucun autre projet n’a été approuvé ni en
2005, ni en 2006.13 La Mongolie, en revanche, achète l’énergie
éolienne entre 0,08 et 0,095 $ le kilowatt heure, et prévoit une
croissance rapide dans le secteur des énergies renouvelables.14
En Chine, pour accélérer le développement du secteur éolien,
certaines provinces ont été autorisées à augmenter leurs prix de
rachat jusqu’à 0,081 $ par kilowatt heure. Les projets bénéficiant
de ce prix de rachat ont finalement tous abouti.15 Ces aides, à
l’échelle des provinces ont permis le doublement de la capacité
éolienne en 2006.16
Mais la Chine devra probablement faire face à une sérieuse
pénurie d’énergie et à des problèmes environnementaux croissants17 si elle continue de puiser dans ses réserves de charbon
faciles d’accès et si elle continue d’importer du pétrole pour
remédier à son problème d’approvisionnement en énergie. Les
lois encadrant les énergies renouvelables ne facilitent pas suffisamment le développement de celles-ci pour qu’elles puissent
suivre la demande, et ne contribuent pas à dégager de nouvelles
solutions pour faire face à l’avenir.

Endnotes:
1

Zhang Zhengming et al., Renewable Energy Development in China: The
Potential and the Challenges 3 (3 Janv., 2007), disponible sur http://www.
worldbiofuelssymposium.com/Renewable-Energy-Dev-in-China.pdf.
2 Jonathan E. Sinton et al., Lawrence Berkeley National Laboratory, Evaluation of China’s Energy Strategy Options (Mai 2005).
3 Id.

Endnotes: Les nouvelles lois relatives aux énergies renouvelables
en Chine insuffisantes pour résoudre les problèmes énergétiques
et environnementaux suite à la page 35
* Nathan Borgford-Parnell est un étudiant en M.A./J.D, diplômé en Mai 2009, à
American University, Washington College of Law.
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Biocarburants, Environnement et
Insécurité Alimentaire : Exposition du Problème
à travers le

Cas Pratique de l’Indonésie

par Nicola Colbran & Asbjørn Eide*

C

Introduction

et article étudie la polémique créé par la production
et l’utilisation de biocarburants au détriment de
l’environnement et de la sécurité alimentaire. Au
cours de la dernière décennie, le raffinage de la biomasse en
biocarburant (principalement biodiesel et éthanol), utilisé pour
alimenter véhicules dans le secteur des transports, a soulevé un
énorme intérêt. Il est largement répandu que l’utilisation des
biocarburants peut contribuer à la résolution d’un large éventail
de problèmes, environnementaux, voire sociaux.
Face à la menace de
réchauffement climatique
causée par les émissions de
gaz à effet de serre (GES),
il a été affirmé que les
biocarburants utilisés dans
le domaine des transports,
pouvaient partiellement,
voire totalement remplacer
les hydrocarbures et
entraîner une réduction
significative des émissions
de GES. Une autre idée très
répandue est le fait que les biocarburants représentent une source
d’énergie renouvelable, donc durable, dont les conséquences
sont très positives pour l’environnement. Quelques uns
affirment enfin, que la production de biocarburants augmente les
revenus agricoles des populations rurales des pays en voie de
développement.
Si de tels arguments étaient avérés, il y aurait de forts
arguments éthiques et économiques en faveur de la production
de biocarburants… Mais le sont-ils vraiment? Ou finit la réalité
et ou commence la fiction?
Cette question a progressivement suscité interrogations, puis
inquiétudes, gagnant en gravité d’années en années. Des études
documentées prétendent que les dommages environnementaux
et sociaux dus à la production de biocarburants ont été
grossièrement sous-estimés. Il apparaît de même que les qualités
présumées des biocarburants ont été exagérées. Ces inquiétudes
croissantes sont d’ailleurs reprises de manière frappante dans un
document d’étude récente de l’Organisation de Coopération et
de Développement Économique (« OCDE ») : Le remède est il
pire que le mal?1

Ce débat s’est d’ailleurs installé au cœur de l’actualité,
durant les émeutes de la faim, causées par une forte augmentation
des prix des matières premières alimentaires due à une carence
de l’offre. Une des causes avérées de cette crise est la production
de biocarburants, qui rivalise avec les cultures vivrières pour
l’utilisation des terres et de l’eau. Nous examinerons dans cet
article la situation d’un pays employant largement ses récoltes à
la production de biocarburants: l’Indonésie.
Il existe deux principales filières de production de
biocarburants liquides: l’éthanol et le biodiesel. Les matières
premières composant l’éthanol
sont généralement la canne à sucre
et le maïs, et, dans une moindre
mesure, le blé, la betterave et le
manioc. Le biodiesel est quant à
lui majoritairement produit à l’aide
huiles, telles que l’huile de colza, de
palme2 ou encore de jatropha.3
Le Brésil, fut le pionnier dans la
production de biocarburant liquide
en utilisant, avant même la Seconde
Guerre Mondiale, une grande partie
de ses récoltes de canne à sucre à la
production d’éthanol. Le second plus gros producteur est les
États-Unis, qui ont quant à eux, commencé à exploiter leurs
cultures de maïs pour produire de l’éthanol dès les années 80.
L’Union Européenne, quant à elle, ne s’est retrouvée impliquée
dans la production d’éthanol qu’à la fin des années 90, en
utilisant massivement la betterave, et dans une moindre mesure,
le soja et le l’huile de tournesol (pour la production cette fois
de biodiesel). Enfin, courant 2006, l’Indonésie a développé sa
propre politique de production et d’utilisation de biocarburants.
Les États-Unis et l’Union Européenne consomment la
totalité de leurs productions de biocarburant et sont loin d’être
autosuffisants dans ce secteur. Ils deviendront d’ailleurs de
plus en plus dépendants des importations des pays en voie de
développement à mesure qu’ils développeront la filière des
biocarburants. C’est cette demande américano-européenne qui
est à l’origine de la substantielle augmentation de production des

Les émissions GHG
sont élever et pas réduits
par la production de
Biocarburant.

9

* Nicola Colbran est le conseiller juridique du programme indonésien à
l’Organisation Norvégienne visant à promouvoir les droits de l’homme. Asbjørn
Eide est le Professeur Emeritus, ancien directeur, et aujourd’hui maître de
recherche à l’Organisation Norvégienne visant à promouvoir les droits de l’homme
à l’Université d’Oslo.

Sustainable Development Law & Policy

pays émergents, particulièrement en Indonésie et en Malaisie,
qui se sont engagés dans la production de biodiesel à partir
d’huile de palme. L’Indonésie s’est pour sa part spécialisée dans
la production de jatropha pour subvenir à moindre coût à ses
propres besoins en biocarburants.
Au jour d’aujourd’hui, les biocarburants liquides ne
contribuent que faiblement aux besoins énergétiques mondiaux.
En 2007, seul 0,36 % de l’énergie totale consommée dans le
monde était fournie par les biocarburants. En revanche, 23 %
de la production de grains aux États-Unis sont consacrés à
la fabrication de l’Éthanol. De même, l’Union Européenne
consacre 47 % de sa production d’huile à la fabrication de
biodiesel.4 En 2008, des estimations prévoient aux États-Unis,
que la part de l’éthanol dans les carburants consommés sera de
4,5 % et qu’un quart du grain produit sera utilisé pour produire
des biocarburants. L’Académie des Sciences américaine, en
prenant pour base l’année 2005, a d’ailleurs calculé que même
en consacrant la totalité de la production de maïs et de soja à
la production de Bioéthanol, seul 20% de la demande de gasoil
serait couverte, et 6% de la demande de diesel.5
Si la consommation de biocarburants devait augmenter
suffisamment pour réduire significativement les besoins en
carburants fossiles, les surfaces agraires requises auraient
un impact désastreux sur l’environnement et la sécurité
alimentaire.

Les Conséquences Environnementales et
Sociales de la Production de Biocarburants
Impacts Environnementaux
La monoculture, nécessaire à la fabrication des biocarburants,
peut provoquer de nombreux dommages environnementaux. A
l’exception notable de la canne à sucre pour l’éthanol, il devient
de plus en plus évident que si la totalité du cycle de vie, incluant
la production, la distribution et l’utilisation des biocarburants,
est prise en compte, l’utilisation des biocarburants augmente les
émissions de gaz à effet de serre et intensifie le réchauffement
climatique.6
La Commission chargée de la science et de la recherche
pour l’Union Européenne approuve désormais le fait que les
biocarburants augmentent, plus qu’ils ne réduisent les émissions
de gaz à effet de serre. Une première raison expliquant cette
augmentation est l’utilisation de fertilisants azotés, dont les
effets sur les GES ont été sous-estimés. Une autre raison
invoquée est le changement d’utilisation des terres qui rejettent
de telles quantités de GES qu’elles annulent à elles seules les
gains obtenus par les agro carburants en fin de chaine.7
A ces critiques portant sur l’environnement s’ajoutent les
critiques sur la nocivité de la monoculture, et sur ses conséquences
sur le régime alimentaire (manque de diversité) des populations
des régions productrices. La compétition pour l’eau est quant à
elle, accrue, et la pollution des réserves disponibles augmente.
La production d’huile de palme, par exemple, demande
beaucoup d’eau, à l’inverse des buissons de jatropha, qui en sont
moins dépendants et peuvent pousser dans des régions arides.
Summer 2009

Le rendement du jatropha est moindre que celui des plantes
mieux hydratées ou poussant dans des régions fertiles. Il est
cependant avéré que même pour le jatropha, la concurrence pour
l’accès à l’eau a déjà commencé. Enfin, les grandes quantités
de pesticides, nécessaires pour de bons rendements, contaminent
les réserves d’eau restantes, causant de nombreux problèmes de
santé aux populations vivant aux abords de ces cultures.

Impacts sur la Sécurité Alimentaire
Le second problème causé par les biocarburants est son
impact sur la sécurité alimentaire. Dans leur rapport préparé pour
l’OCDE, Doornbusch et Steenblik ont dénoncé les politiques de
remplacement des hydrocarbures par de l’éthanol, ou d’autres
biocarburants, menant selon eux à un conflit « Pétrole contre
Nourriture. » Ils se sont particulièrement penchés sur l’impact
des prix sur la nourriture causé par ce conflit. « Toute terre
dédiant ses cultures à la seule production de biocarburants au lieu
de nourriture, fera mécaniquement monter les prix en instaurant
une compétition plus grande pour les matières premières
nécessaires à l’agriculture. »8 Mais ce n’est pas seulement la
conversion de l’usage des terres qui alimente ce conflit « Pétrole
contre Nourriture. » L’utilisation de nouvelles terres pour ce
type d’agriculture pose un autre problème en prenant la place
d’autres ressources, appartenant à la communauté, arbres
fruitiers, matériaux de construction. L’impact de ces conversions
de l’usage des terres a en tout cas un fort impact en Indonésie.
Pour donner un exemple concret, ce jeu de « Pétrole
contre Nourriture » donne la possibilité à un conducteur, dans
les pays développés, de remplir un réservoir de 50 litres avec
du biocarburant fabriqué à partir de 200 kg de maïs, de quoi
nourrir une personne pendant une année.9 Le pouvoir d’achat
d’un conducteur occidental est beaucoup plus grand que celui
d’un paysan dans un pays en voie de développement exposé à
l’insécurité alimentaire. Dans un marché mondial non régulé,
aucun doute sur le gagnant de ce conflit.
La concentration et la transformation des modes de vie ruraux
ont exacerbés l’impact de cette nouvelle forme d’agriculture sur
la sécurité alimentaire. La production de matières premières
nécessaires à la production de biocarburants est naturellement
associée à deux conditions: la monoculture et la production
de masse, nécessitant de grandes quantités de terres. Ces deux
conditions ont plusieurs impacts négatifs. Tout d’abord, la
recherche et l’exploitation d’aussi grands espaces ne peut se faire
sans investisseurs étrangers, ou tout du moins extérieurs aux
communautés rurales. L’agriculture vivrière à petite échelle des
populations locales, n’attire pas les investisseurs qui préfèrent
investir dans de grandes propriétés, dont les revenus sont
garantis par le marché des biocarburants. Les implications sont
nombreuses, à commencer par la marginalisation et l’éviction des
petits producteurs des circuits de production à un degré encore
jamais vu jusque là, les transformant en travailleurs ruraux
pauvres ou les poussant à l’exode rural, sans réelles possibilités
d’améliorer leurs existences. A long terme, les conséquences
de cet appauvrissement sont potentiellement plus sérieuses que
celles qui découleraient d’une hausse durable des prix. L’impact
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de la marginalisation d’une partie des communautés est à
examiner de plus près dans le cadre de l’Indonésie.
De nombreux autres problèmes peuvent être associés à
la production de biocarburants, mais sortent du cadre de cet
article. Parmi ceux-ci on peut citer l’effet particulièrement
néfaste qu’aurait, la concentration des terres, la monoculture et
la marginalisation des populations sur le rôle des femmes dans
l’agriculture. Dans beaucoup de pays en voie de développement,
les femmes ont un rôle particulièrement important dans la
production et la préparation de nourriture. Une étude récente
de la Organisation des Nations Unies pour l’alimentation
et l’agriculture (« FAO ») a analysé les problèmes que
rencontreront les femmes si l’agriculture intensive nécessaire
aux biocarburants était mise en place.10 Parmi les problèmes
cités, on trouve en bonne place la marginalisation des femmes
et des femmes au foyer, due à leur faible taux d’emploi dans les
grandes plantations.11
Pour en revenir au sujet principal de cet article, à savoir
les impacts des biocarburants même sur l’environnement et
la sécurité alimentaire, nous avons décidé de nous pencher en
détail sur le cas de l’Indonésie.

Le Cas de l’Indonésie
Les cultures de palmiers à huile, et dans une moindre mesure
de jatropha, sont les deux principales sources de bioénergie
disponibles en Indonésie. Les plantations de jatropha furent
initialement introduites par le gouvernement colonial hollandais
entre 1870 et 1930.12 A partir de cette date, le nombre de
plantations de palme a rapidement augmenté et l’Indonésie est
aujourd’hui le plus gros producteur d’huile de palme brute dans
le monde, et produit près de la moitié de l’huile de palme.13
En 2008, en Indonésie les plantations de palmiers à huile
couvrent 7,3 millions d’hectares,14 et près de 18 millions
d’hectares supplémentaires ont été défrichés et attendent d’être
plantés.15 Des plans de développement régionaux prévoient
d’allouer près de 20 millions d’hectares (une surface égale
à celle de l’Angleterre, de la Suisse et des Pays-Bas réunis)
supplémentaires à cette culture, principalement aux régions
de Sumatra, Kalimantan, Sulawesi et Papouasie de l’Ouest.16
Un million d’hectare est actuellement alloué à la production
de jatropha. Ce chiffre est amené à passer à 10 millions dès
2009.17

Suivre la Demande – Domestique
et Internationale
La demande internationale et domestique croissante
de biocarburants entraine une augmentation du nombre de
plantations. Comme vu dans les chapitres précédents, au
niveau international, les Etats-Unis et l’Union européenne font
la promotion des biocarburants en les présentant comme des
sources d’énergie alternative dans le domaine des transports et
de la production d’énergie.18 Cette promotion a poussé en 2006,
la Malaisie et l’Indonésie à annoncer qu’elles étaient prêtes à
exporter suffisamment d’huile pour couvrir 20 % du marché
européen et consacrer 40 % de leur production d’huile de palme
à la fabrication de biocarburants.19 Pour atteindre ces objectifs,
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ces pays doivent produire près de 12 millions de tonnes d’huile
de palme brute, et augmenter leurs surfaces agraires d’environ
4 millions d’hectares.20 La Chine considère elle aussi l’huile de
palme sud asiatique comme une source d’énergie alternative et a
beaucoup investi dans le développement de l’huile de palme.21
Au niveau local, en 2006, le gouvernement indonésien a
amorcé une ambitieuse politique de développement des énergies
renouvelables, centrée autour de la production de biocarburants
et qui représente aujourd’hui une importante source d’emplois.22
Pour soutenir cette politique, le gouvernement a adapté ses
lois, de façon à favoriser la production et la promotion des
biocarburants,23 et a créé une commission nationale pour le
développement du biocarburant ;24 a apporté des soutiens
financiers; et a simplifié les procédures d’obtention des licences
pour planter ou produire des biocarburants. Depuis que cette
politique a été lancée en 2006, 22 compagnies productrices de
biocarburant ont été créées.25
Bien que les biocarburants fournissent un débouché à la
production d’huile de palme, ils sont loin de représenter la seule
solution pour leur utilisation. L’huile peut être utilisée pour une
grande variété de produits.26 Et la demande d’huile pour ces
autres produits explose elle aussi. Depuis le début des années
90, la croissance économique de la Chine et de l’Inde s’appuie
sur l’huile de palme pour nourrir une population, représentant
le quart de la population mondiale, dont le niveau de revenu
s’accroit d’années en années.27 La demande d’huile de palme
des États-Unis a elle aussi augmenté car une grande partie
des producteurs essaient de réduire progressivement la part de
graisses insaturés présente dans les aliments.28 Les importations
américaines d’huile de palme ont d’ailleurs quadruplé en deux
ans. Les prévisions concernant la demande annuelle d’huile de
palme au niveau mondial prévoient un doublement pour 2020 et
une augmentation annuelle de 4 %.29 Ainsi, indépendamment de
la demande associée au secteur des biocarburants, la demande
annuelle d’huile de palme est sur la pente ascendante, et
entrainera mécaniquement une augmentation des impacts sur la
sécurité alimentaire et l’environnement.
L’Union européenne, la Chine et l’Indonésie ont choisi
les biocarburants comme principale source d’énergie durable
propre à remplacer les carburants fossiles. Mais est ce que cette
solution est la bonne? Est-elle justifiée? Et surtout est-elle en
phase avec la réalité? Les bienfaits pour l’environnement sont-ils
avérés? Et qu’en est-il du changement de l’utilisation des terres,
la pollution aérienne, l’utilisation d’engrais et de pesticides, la
redirection des cours d’eau? Et surtout, l’insécurité alimentaire,
crainte par de nombreux gouvernements sur la planète est elle
prise en compte?30

Les Effets Environnementaux de la
Production de Biocarburants
La Modification de l’Utilisation de la Terre liée
à la Déforestation
L’Indonésie a 120,35 millions d’hectares de forêt, ce qui
représente la plus grande superficie de forêt en Asie du SudEst et la troisième superficie de forêt la plus importante au
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monde après l’Amazonie et les bassins du Congo.31 Ses forêts
accueillent environ 10% de toutes les espèces de fleurs, 17%
de toutes les espèces d’oiseaux, 12% de toutes les espèces de
mammifères, 16% de toutes les espèces de reptiles, et 16% de
toutes les espèces d’amphibiens.32 L’Indonésie est parmi les dix
pays les plus divers du monde, en grande partie en raison de
ses forêts tropicales. Ses forêts sont également estimées être une
source de nourriture pour 60 à 90 millions de personnes et sont
ainsi importantes pour assurer une sécurité alimentaire, ce qui
sera étudié plus tard.33
Toutefois, en 2008, l’Indonésie est devenue « le pays qui
poursuit le taux annuel le plus élevé de déforestation au monde »
avec 1,8 millions d’hectares de forêt coupés annuellement
entre 2000 et 2005.34 Aujourd’hui, les plantations de palmiers
à huile sont une des principales causes de déforestation, ce que
l’Indonésie a reconnu dans son troisième Rapport de mise en
œuvre de la Convention sur la diversité biologique (« CDB »).35
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La perte annuelle de forêts naturelles dans le monde
contribue à plus d’émissions de GES dans l’atmosphère
que le secteur de transports mondiaux.40 On estime que
les forêts primaires (anciennes) d’Indonésie stockent
environ 230 tonnes de carbone par hectare,41 tandis que
les forêts secondaires (replantés) stockent 176 tonnes de
carbone.42 En revanche, les plantations de palmiers à huile ne
stockent qu’environ 91 tonnes de carbone par hectare. Il y a
donc un grand déficit de carbone lorsque les forêts primaires et
secondaires sont converties en plantations d’huile de palme.43
Bien que le ministre de l’Environnement indonésien ait
publiquement promis que «nous n’allons pas sacrifier des arbres
pour les biocarburants, »44 une grande partie de l’expansion de
palmiers à huile est toujours envisagé dans les zones forestières.
Ceci n’est pas surprenant étant donné que l’ordonnance
présidentielle No.1/2006 relative à la fourniture et l’utilisation
de biocarburants comme carburants de remplacement
demande à ce que le Ministère des Forêts rend disponible
les forêts « improductives » afin qu’elles soient transformés
en plantations, et exige que le Ministère des Affaires, les
gouverneurs provinciaux, les régents, et les maires encouragent
les communautés à rendre leur terre pour le développement de
biocarburants. La situation est d’autant plus compliquée à cause
de conflits d’intérêts au sein du gouvernement. À Aceh, quatorze
des vingt-trois fonctionnaires à la tête du Département des forêts
mettant en œuvre le mandat du département des forêts visant
à protéger les forêts de bûcherons illégaux et d’entreprises de
plantations sont aussi à la tête du Département de plantations,
dont la priorité est de développer des plantations.45

Modification de l’Utilisation des Terres par le
Drainage des Tourbières
Figure 1: L’étendue de la déforestation
dans la Région du Kalimantan
de 1950 à 2005, et prévisions vers 202036
La destruction de forêts primaires et secondaires à une échelle
aussi importante met une pression terrible sur la biodiversité
et les espèces comme le tigre de Sumatra et les orangs-outans
dans les forêts de la région du Kalimantan. Au cours de la
dernière décennie, leur habitat a diminué tandis que la zone de
plantations dans la région de Sumatra et Kalimantan a augmenté
rapidement.37 Une plantation de palmiers à huile ne peut
supporter que jusqu’à vingt pour cent des mammifères, reptiles,
et oiseaux qu’une forêt tropicale primaire pouvait accueillir
avant sa modification. Pour survivre, la faune (en particulier
les mammifères) doit partager le même environnement que les
humains. Les ouvriers de plantations et les collectivités locales
rencontrent des orangs-outans, des tigres et autres animaux
sauvages quelque temps après la déforestation, ce qui entraine
souvent des conséquences graves et parfois mortelles.38 Selon
Greenpeace, 1600 orangs-outans ont été tuées sur les plantations
de palmiers à huile en 2006.39
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En plus de ses vastes forêts, l’Indonésie est constituée de
22,5 millions d’hectares de tourbières,46 ce qui représente la plus
grande majorité des 27,1 millions hectares de tourbières dans la
région d’Asie du Sud-est.47 Les tourbières agissent en tant que
puits de carbone naturels, mais libèrent le carbone lorsqu’elles
sont séchées ou oxydés. Selon Wetlands International, un quart
environ de l’huile de palme provient de tourbières drainées48
et plus de cinquante pour cent des nouvelles plantations
de palmiers à huile sont répartis sur des tourbières. 49 Des
estimations indiquent que chaque année, environ 660 millions
de tonnes de carbone sont libérés par des tourbières qui sont
asséchés et oxydés.50 Plus de quatre vingt dix pour cent de ces
émissions proviennent de l’Indonésie. Les émissions de GES
récemment calculés placent l’Indonésie comme troisième plus
grand émetteur,51 même si certaines entreprises d’huile de
palme et certains membres du gouvernement contestent ces
chiffres.52 S’ajoutant à ce sombre tableau est une étude réalisée
par Wetlands International, qui a montré que l’huile de palme
produite sur des tourbières tropicales a contribué à plus de
CO2 dans l’atmosphère que l’utilisation de matières fossiles.53
Lorsque les tourbières en Indonésie sont transformées en
plantations de palmiers à huile, des études ont estimé qu’il faut
423 ans pour rembourser la dette de carbone.54
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En 2007, le ministre de l’Agriculture en Indonésie a
ordonné les gouverneurs locaux de cesser l’octroi de nouveaux
permis à des entreprises d’huile de palme dans des tourbières,
mais, selon Greenpeace, il n’y a pas eu de changements
depuis l’ordonnance du ministre.55 Les entreprises d’huile
de palme s’opposent à tout moratoire sur la modification
des forêts et des tourbières, prétendant que cela aura un effet
négatif sur l’industrie et sur l’économie de l’Indonésie,
provoquant des pertes d’emplois et une augmentation de
la pauvreté.56

Modification de l’Utilisation des Terre Liée
aux Incendies
Les incendies de forêt visant à défricher la terre pour les
plantations sont une source régulière de troubles en Asie du
Sud-est, posant de graves problèmes de santé, de perturbations
de la circulation et de coûts économiques. Les incendies sont
une technique rapide et bon marché de défrichement de la terre,
ce qui permet d’économiser près de vingt pour cent du coût de
la création d’une plantation de palmiers à huile, une fois que la
terre a été défrichée.57
Les pires incendies de forêt en Indonésie à ce jour sont
ceux de 1997 à 98, qui a touché au moins six pour cent de la
superficie totale du pays, ce qui a causé un nuage de pollution
à couvrir de grandes parties de l’Indonésie, de la Malaisie,
de Brunei et de Singapour pour au moins trois mois.58 Le
troisième rapport indonésien sur la mise en œuvre de la CDB
stipule que la conversion des terres à grande échelle a été la plus
grande cause des incendies de 1997 à 98 qui a brûlé près de 5
millions d’hectares de forêts et a causé environ 8 milliards de
dollars en pertes économiques en Indonésie.59 Parmi les plus
grands incendies de 1997 à 98, 46 à 80% sont survenus dans
des concessions de plantations, dont près de trois quarts étaient
des plantations d’huile de palme. Bien que difficile à prouver,
la plupart des incendies ont probablement été causés par le
personnel d’entreprises ou de locaux payés par les entreprises.
Les incendies à la suite de conflits entre les communautés
locales et les entreprises de plantations sont apparemment une
autre cause des incendies.60

Pollution de l’Eau, Erosion des Sols, Pesticides
et Engrais
La création et la gestion de plantations de biocarburants a
également des effets sur l’environnement plus fortement ressenti
par les communautés locales dont les terres sont converties en
plantations.
La création de plantations dévie les flux d’eau hors des
collectivités locales, et pollue les ressources en eau. Cela a aussi
un impact sur les ressources en eau en tant que source de nourriture
pour les communautés locales. Comme l’huile de palme est une
monoculture la terre doit être débarrassée de toute végétation.61
Les routes et les canaux de drainage sont construits en utilisant
des engins de travaux publics. Ceci réduit la perméabilité de la
terre, entraînant une perte d’activité de la faune, et compacte la
terre, l’ensemble entrainant une augmentation du ruissellement
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des sols et provoquant une érosion des sols. Les sédiments
dans les rivières et les ruisseaux augmentent sensiblement. Les
inondations s’aggravent en saison des pluies, tandis qu’il y a
pénurie d’eau en saison sèche en raison d’interruption ou de
réduction des débits d’eau.62
La plantation de palmiers à huile provoque également la
détérioration de la qualité de l’eau. La culture de palmiers à
huile nécessite des pesticides et des engrais pour une production
optimale qui souvent se retrouvent dans les cours d’eau,
contaminant l’eau.63 Dans le secteur des plantations de palmiers
à huile, environ vingt-cinq pesticides différents sont utilisés,
mais le contrôle de leur utilisation est difficile, étant donnés
qu’ils ne seraient pas contrôlé ou documentés.64 L’herbicide
le plus couramment utilisé est le paraquat dichloride, qui est
très toxique et s’accumule dans le sol après de nombreuses
utilisations.65 Sa toxicité et son accumulation dans les sols a un
effet négatif quand à la capacité d’utiliser la terre comme source
de nourriture et de revenus.
La qualité de l’eau est aggravée par le débordement ou le
rejet sans traitement des effluents des usines d’huile de palme
(« POME ») dans les cours d’eau, ce qui menace la santé
communautaire et réduit la diversité aquatique. POME est un
mélange d’eau, de coquillages broyés, de graisse et les résidus.
La plupart des usines CPO ont des citernes à déchets externes
afin de stocker et décontaminer POME par l’ajout d’oxygène,
mais les réservoirs peuvent déborder durant des périodes de
fortes pluies ou pendant des périodes de production intensive.
Certaines entreprises permettent également aux effluents de
s’écouler directement dans les rivières. 66 Une usine d’une
capacité de soixante tonnes de grappes de fruits frais par heure
peut produire 1200 mètres cubes de déchets liquides par jour,
l’équivalent à des eaux usées produites par une ville de 75.000
personnes.67 Comme les grappes de fruits frais ont besoin d’être
traitées dans les vingt-quatre à quarante-huit heures suivant la
récolte, un moulin à huile de palme est généralement construit
pour 4000 à 5000 hectares de plantation.68 Il y a 7,3 millions
d’hectares de plantations de palmiers à huile en Indonésie.
La jatropha est aussi tributaire de l’eau. Si, en principe,
elle peut se développer dans des zones marginales et arides, le
rendement est faible par rapport à ce qui peut être obtenu lorsque
cultivée dans des terrains plus fertiles dont l’accès à l’eau est
plus facile. Dans des domaines tels que Sumba dans la province
Est de Nusa Tenggarat, où de vastes plantations de jatropha
sont prévus, il n y a jamais eu de gestion de l’eau à l’échelle
requise pour la productivité et la rentabilité à grande échelle de
plantations de jatropha.69
La contribution a d’éventuels problèmes environnementaux,
est lié au fait qu’aucune espèce de jathropha n’a été cultivée
convenablement, et, par conséquent, l’impact sur la qualité des
sols et de l’environnement suite à son utilisation à grande échelle
est indéterminé.70 La jatropha a été interdite dans l’État australien
de l’Australie occidentale, étant donné qu’elle est prétendue être
une plante envahissante très toxique pour le bétail.71
Sans changement dans la manière dont la culture et la
gestion de biocarburants sont conduits en Indonésie, il n y a
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pas suffisamment de raisons éthiques justifiant l’utilisation de
biocarburants, qui passeraient outre ses implications néfastes sur
l’environnement. Nous sommes encore loin de la situation où
toutes les sources alternatives d’énergie sont épuisées. Il existe
d’autres moyens plus efficaces de l’utilisation de l’énergie, et
il y a de meilleures façons de réduire les émissions de GHG
et la pollution urbaine que par la voie de la production de
biocarburants.

L’Impact de la Production de Biocarburants
sur la Securite Alimentaire
Le 2 Mai 2008, dans sa note d’information invitant le
Conseil des droits de l’homme des Nations Unies à convoquer
une session extraordinaire sur la crise alimentaire mondiale,72 le
Rapporteur spécial du droit à l’alimentation a montré du doigt la
demande en biocarburants comme un facteur déterminant dans
la crise. Une augmentation de la production de cultures pour les
biocarburants afin de remplir les réservoirs de gaz a contribué
à la hausse des prix étant donné que moins de nourriture est
produite. Cela a entraîné des évictions et une marginalisation
sociale compromettant les moyens d’existence des groupes les
plus vulnérables. Le résultat est que beaucoup d’individus, seuls
ou en communauté avec d’autres, ne peuvent se procurer une
nourriture suffisante ou n’ont pas les moyens de s’en procurer.73

Transformation des Terres Traditionnellement
Agricoles en Plantations
En Indonésie, les terres traditionnellement agricoles et les
forêts ont été converties en plantations. Cela prive les individus
de la possibilité de se nourrir directement par l’utilisation de
terres productives ou d’autres ressources naturelles.74 En ce qui
concerne les terres traditionnellement agricoles, entre 1993 et
2003 il y a eu une diminution du nombre de cultures de base
dans la région de Sumatra (3 140 000 à 3 080 000) mais une
forte augmentation de plantations de petits producteurs (1 766
000 à 2 831 000).75
La conversion des terres a un impact sur la productivité
des terres agricoles par l’augmentation des inondations et des
glissements de terrain. À Aceh, dans l’est de la région de Aceh
Tamiang, des plantations de palmiers à huile ont été identifiés
comme une des principales raisons pour les inondations au cours
des dernières années, à la suite de laquelle « au moins 128 028
hectares de terres agricoles deviendront marécageuses lorsque
la saison des pluies arrive, et pendant la saison sèche seront
victimes de sécheresse. »76

L’Impact sur la Securite Alimentaire par la
Monoculture des Plantations
Les communautés qui dépendent de forêts en tant que
source de nourriture sont favorisés par rapport à la sécurité
alimentaire, la souveraineté sur leurs productions, et la gestion
et stabilité concernant l’approvisionnement et les revenus. Ces
communautés subsistent par le biais d’un éventail de stratégies,
y compris la plantation d’une variété de cultures annuelles,
ainsi que des cultures permanentes. En outre, les économies
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de ces communautés sont soutenues par les biens et services
de l’écosystème et des ressources communes, une source
d’avantages monétaires et non monétaires.77
Les terres mis à disposition pour la production de bio
carburants par le biais de la déforestation transforment des
régions qui autrefois soutenaient des communautés dépendantes
de la forêt en régions dominées par la monoculture. Une fois que
la monoculture est introduite, il y a une perte de biodiversité,
et une perte de biens et services de l’écosystème, ainsi que de
ressources communes. Cela introduit également une nouvelle
culture nécessitant une gestion intensive par le biais d’une
culture permanente, que de nombreuses communautés locales
ne connaissent plus.78 L’agriculture traditionnelle de rotation
n’est plus possible car il n’y a plus de forêt naturelle restante
afin de fertiliser les sols peu fertiles de la forêt tropicale, qui sont
nécessaires pour la plantation de cultures.
Comme la transformation détruit les sources de nourriture
traditionnelles des peuples autochtones, cela conduit à une
insécurité alimentaire, et met en danger la diversité alimentaire
des communautés locales. Cette transformation de régions
biologiquement diverses dépouille les communautés locales
de leur souveraineté sur la production et la gestion, ainsi que
sur la stabilité de l’offre et leurs revenus. La dépendance à
l’égard d’un seul produit agricole pourrait également accroître la
vulnérabilité des personnes travaillant dans l’industrie de l’huile
de palme. Par exemple, les prix CPO sur le marché international
fluctuent largement. En Mai 2007, les prix CPO ont été de 400
$ par tonne, mais en Mai 2008 ils étaient de $1150 par ton.79 En
août 2008, ils ont rechutés en dessous de 800 $ par tonne.80
Les communautés considèrent également que le coût global
de la vie augmente une fois que la monoculture a été mise en
place. Cette augmentation affecte la capacité des communautés
locales à se procurer une nourriture suffisante. Ils ont besoin de
plus d’argent pour survivre étant donné que les communautés
ne peuvent plus récolter des aliments et des produits de la forêt
et n’ont pas de terre afin de cultiver leurs propres récoltes. Pour
répondre à ce besoin l’argent, ils peuvent soit devenir des petits
producteurs, des ouvriers, ou contribuer à la pauvreté expansive
en milieu urbain.
L’effet sur la sécurité alimentaire causée par les plantations
de palmiers à huile pourrait être encore plus grave à cause
du jatropha, qui sera planté dans les régions orientales de
l’Indonésie (province de l’Ouest de Nusa Tenggara, de l’Est de
Nusa Tenggara, Sulawesi et Papua).81 La jatropha a été promu
comme une bonne solution face à l’impact de la production
de biocarburants sur la sécurité alimentaire car il s’agit d’une
culture non-alimentaire qui peut être cultivée sur des « terres
marginales » qui ne sont normalement pas recommandés pour
des cultures vivrières.82 Les régions orientales de l’Indonésie
sont souvent considérées comme marginales, elles sont réputées
comme ayant une capacité limitée de production alimentaire
et sont sujettes à la sécheresse. Dans ces régions, il existe une
abondance de terres non cultivées de façon permanente, ce
qui est considéré idéal pour le développement de plantations
de biocarburants. Toutefois, si ce que l’on appelle les terres
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marginales sont converties en plantations de biocarburants,
la terre ne pourra plus être utilisée comme source de biens
communs, qui fourni normalement de la nourriture, du fourrage,
du bois de chauffage, des matériaux de construction, et d’autres
ressources locales importantes.
L’introduction à grande échelle de plantations de jatropha
augmentera le besoin en argent
liquide des ouvriers et des fermiers
étant donné qu’ils disposeront de
moins de temps pour travailler
leurs terres agricoles. La culture
du jatropha est un travail intensif
qui demande 108 jours par an et
par hectare de la préparation de la
terre à la fin de la récolte, chaque
travailleur gagnant par an environ
1,7 millions de Rp ($187). 83
Les fermiers reçoivent peu pour
les graines de jatropha qu’ils
vendent, moins de 1 dollar par
kilo et dans quelques cas moins
de 6 centimes.84 Ceci est très peu compte tenu qu’il reste aux
fermiers peu de temps pour s’occuper de leurs terres à des fins
alimentaires ou avoir une autre activité lucrative.
Un aspect important du droit à la nourriture est la possibilité
de se procurer une bonne alimentation sans compromettre la
satisfaction d’autres besoins fondamentaux.85 Comme beaucoup
de pays l’Indonésie est victime de l’augmentation du coût de
l’alimentation, particulièrement des produits de première
nécessité. Le prix de l’huile de palme pour la cuisson a augmenté
le plus rapidement : de 9000 Rp le kilo en août 200786 à 14000
Rp le kilo en mars 2008.87 Pour beaucoup d’Indonésiens ce prix
est prohibitif étant donné que 40% d’entres eux (presque 100
millions de personnes) vivent avec moins de 9000 à 18000 Rp
par jour.88 Une des causes de cette augmentation est que les
producteurs indonésiens d’huile de palme sont plus intéressés à
vendre CPO au marché international car attirés par la possibilité
de gains plus élevés.89 A cause de la raréfaction de l’huile de
cuisson, beaucoup de familles emploient de l’huile déjà utilisée
achetée à des revendeurs à prix réduits.
L’Indonésie n’est pas sortie indemne de la récente crise
mondiale alimentaire. Beaucoup d’Indonésiens n’ont pas accès à
une alimentation adéquate pour une vie saine et active.90 En continuant la plantation et la production de biocarburants l’Indonésie
doit assumer les conséquences que celles-ci pourraient avoir sur
la sécurité alimentaire du pays. Si elle ne le fait pas elle pourrait
affaiblir sérieusement la disponibilité de la nourriture en quantité et qualité suffisantes pour satisfaire les besoins diététiques
des individus et l’accès à une telle nourriture.
La question qui se pose est donc de savoir si l’Indonésie est
susceptible de faire face aux conséquences éventuelles de ne pas
gérer durablement les biocarburants. Un défi est que l’Indonésie
n’a officiellement pas reconnu les problèmes sociaux et environnementaux associés à la production non durable de biocarburants.
Par exemple : en septembre 2008 le ministre de l’agriculture

a fait du lobbying auprès de l’Union Européenne car il était
inquiet que l’Union Européenne préparait une politique qui limiterait l’import d’huile de palme pour les biocarburants en provenance d’Indonésie. Le ministre a dit « L’Union Européenne a
été influencée par des campagnes négatives d’organisations non
gouvernementales. Nous estimons qu’il ne s’agit pas de problématiques environnementales
mais plutôt commerciales. »91
Il a souligné que le gouvernement indonésien croit que le
biocarburant est une solution
à la pauvreté car il est créateur
d’emplois en disant que le secteur d’huile de palme emploie
plus de 5 millions de personnes. Il a ajouté que : « Nous
devons choisir entre les intérêts
humains ou ceux des singes. »92
Cependant, la production durable de biocarburant ne nécessite pas un tel choix.
Au niveau international il y a une prise de conscience
grandissante des dangers inhérents à la production d’huile de
palme et des biocarburants. On a développé des lignes directrices
facultatives relatives à la culture de certains produits agricoles
destinés à être utilisés pour les biocarburants tels que le Round
Table On Sustainable Palm Oil Principles « RSPO » (table ronde
sur les principes de production durable de l’huile de palme).93
Ces principes ont été finalisés en novembre 2007 et seront
révisés dans 5 ans. Selon ces Principes, la production durable
d’huile de palme comprend la gestion et la mise en œuvre d’une
législation d’un environnement approprié et de mesures sociales
bénéfiques.94 Un aspect positif de ces Principes est qu’ils
représentent un outil potentiellement utile pour des sociétés
civiles afin d’évaluer les pratiques des compagnies d’un point
de vue social et environnemental pour éventuellement les tenir
responsables. La commission des doléances du RSPO a déjà été
utilisée par des communautés dans le Kalimantan Ouest entre
autres pour s’attaquer à des pratiques du groupe Wilmar qui ne
sont pas durables d’un point de vue environnemental et social.95
Wilmar International (et International Finance Corporation)
a depuis abandonné ses prétentions d’une production durable
d’huile de palme ainsi que les prétentions de Wilmar d’avoir mis
en place les procédures conformes au RSPO.96
Cependant la mise en œuvre des Principes n’est pas facile.
Les Principes ne peuvent être appliqués sur le marché que
quand il y a une grande sensibilité des consommateurs vis à vis
du développement durable. Il y aussi la question de savoir qui
supportera le coût du point de vue financier et du temps pour
prouver que la production d’huile de palme est durable. Est-ce
que ce sera les petits producteurs qui dans beaucoup de cas
produisent l’huile de palme pour les compagnies qui contrôlent
leurs terres et leurs dettes? Un autre problème concernant les
Principes a été soulevé par Unilever, le plus grand consommateur
d’huile de palme, quand il a confessé à Greenpeace qu’il n’était

En 2008, l’Indonésie
est devenue « le pays
qui poursuit
le taux annuel le plus élevé
de déforestation
au monde.»
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Jatropha pépins et fruits
pas possible de tracer l’origine de l’huile une fois celle-ci mise
sur le marché international.97
Finalement, il est important de savoir si le système légal
interne qui régule la production de biocarburants est en accord
avec les Principes. Si il ne l’est pas alors il est impossible aux
compagnies qui ont déjà établies des plantations avec les lois
domestiques d’avoir une production durable de biocarburants.
Mise à part l’efficacité de tels Principes la formulation et
la mise en œuvre de stratégies nationales pour la production de
biocarburants demande un accord complet avec les principes de
bonne gouvernance: une représentation législative adéquate qui
peut faire le lien entre les principes de droit humain et les besoins
concrets des pays concernés, la participation du peuple, la
responsabilité financière, la transparence, et un système judiciaire
indépendant qui connaîtrait bien les droits de l’homme.

Conclusion
Dans cet article nous avons présenté l’environnement général
et les problèmes de sécurité alimentaire liés à la production et au
transport de biocarburants et nous avons exploré l’impact réel
sur les terres au moyen de l’étude d’un cas d’une plantation et
d’une production de biocarburant en Indonésie.
Deux points clés sont à retenir des dangers environnementaux
et de l’augmentation des prix alimentaires qui affectent des
peuples vulnérables.
Le premier est que la disponibilité de nourriture devient
un problème sérieux et doit être résolu par une augmentation
de la production. L’intensification de la production future ou
l’expansion de terres cultivables doit être tournée vers une
production agricole et non vers la production de biocarburants.
Le second point à retenir est que les prix resteront élevés bien
qu’un peu moins qu’à présent. Etant donné que des centaines de
milliers de personnes dans ces pays en voie de développement
ne pourront pas acheter leurs nourritures vitales, des alternatives
doivent être trouvées. On peut envisager deux directions qui
devraient être poursuivies toutes les deux : la première piste
serait de s’assurer de terres adéquates et de protéger le capital
des fermiers et des petits paysans afin qu’ils produisent à bas coût
leur propre besoin alimentaire pour eux-mêmes, leur famille,
et les marchés locaux. La création de petites exploitations
respectueuses de l’environnement devrait être encouragée au
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niveau national et international. La deuxième piste, qui complète
la première, est d’établir une structure sécurisante pour ceux
qui ne peuvent pas avoir accès aux capitaux nécessaires. Cette
structure doit être établie au niveau national et international.
Elle ne doit pas se restreindre à assurer le minimum vital ou
le minimum de liquidités mais doit permettre au contraire à
ceux qui en bénéficient de les aider de passer de la dépendance
à l’autonomie par une activité agricole ou non agricole. Cette
structure sécurisante ne doit pas agir en cas d’urgence mais
devrait agir plutôt comme un outil de développement durable.

Recommandation: le besoin de lignes directrices
internationales

Afin d’éviter une catastrophe écologique et humaine et pour
s’assurer des bienfaits des biocarburants, des lignes directrices
internationales doivent être développées. La forme exacte
de celles-ci doit être développée au moyen de négociations
internationales. C’est une urgence étant donné la crise alimentaire
actuelle. Les lignes directrices déjà existantes pour les cultures
qui produisent des biocarburants pourraient servir de modèle.
Tous ces projets pourraient être complémentaires et ne devraient
pas pénaliser ceux qui produisent des biocarburants dans un
environnement socialement et écologiquement acceptable.
En ce qui concerne ces lignes directrices internationales on
notera ceci :
• Eviter la production de biocarburant qui émettrait des gaz à
effet de serre ou qui utiliserait l’eau vitale aux populations
ou qui polluerait l’air (exemple : par les fumaisons).
• Eviter l’introduction d’espèces végétales non natives qui
risqueraient d’envahir les espèces locales avant d’avoir
appliqué toutes les règles de précaution nécessaire.
• S’abstenir de mesures d’expropriation sans négociation préalable et sans alternative acceptable. S’abstenir de produire
du biocarburant si cette production empêche les femmes
de produire comme avant leur propre nourriture et d’avoir
accès à leur bois de chauffage à moins que d’autres alternatives aient été trouvées avant de commencer un tel projet.
• Etablir des procédures de certification à engagement
contractuel ainsi qu’un système d’audit fiable pour s’assurer
que ces procédures de certification internationale sont
réellement implémentées et encadrées.
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• Donner la priorité aux projets agricoles à petite échelle par
le biais de coopératives avec la combinaison de productions
alimentaires et de biocarburants pour la consommation
locale. Donner aussi la priorité aux projets qui assurent des
conditions de travail stables et saines et aussi des conditions
qui assurent la dignité et l’indépendance des travailleurs.
• Sélectionner une variété de matières premières donnant la
possibilité au cours de sa production, de son transport, de
sa distribution et de son utilisation de réduire les émissions
de gaz à effet de serre comparé à l’émission de gaz à
effet de serre des énergies fossiles et qui de plus éviterait
de détourner l’emploi de l’eau à des fins déjà établies et
nécessaires et éviterait la dégradation et la pollution des
terres.

Endnotes: Biocarburants,
Environnement et Insécurité
Alimentaire
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L’OMC, l’Agriculture
et les Pays en Voie de
Développement :
Les Raisons d’une Reforme des
Règles d’Echange
par Melissa Blue Sky*

L

e plus récent échec parmi les négociations en cours à
l’Organisation Mondiale du Commerce a eu lieu en
juillet 2008, quand les pays participants n’ont pas réussi
à se mettre d’accord sur les mesures à prendre pour protéger les
agriculteurs des pays émergents des effets de la libéralisation
des marchés agricoles.1 La négociation a repris en septembre
2008, mais les progrès ont été limités. Si les négociations
devraient reprendre, ce ne serait pas avant 2009.2 L’actuel cycle
de négociations: le Doha Development Agenda (« DDA »), a
démarré en 2001 en mettant l’accent sur les besoins des pays en
voie de développement.3 Cependant, les négociations antérieures
ont soulevé de nombreuses questions sur les engagements des
pays développés inclus dans le DDA et ont mis l’accent sur le
rôle central de l’agriculture dans les négociations.
Le cycle de négociations de l’Uruguay, qui dura de 1986 à
1994, vit la création de l’organisation mondiale du commerce
et de l’Accord sur l’agriculture (« AoA »). Avant ce cycle de
négociations, l’agriculture était considérée comme exclue des
accords d’échanges internationaux.4 Cette exclusion fut basée
sur un communiqué juridique américain de 1955 imposant des
restrictions sur les imports agricoles américains, qui entraîna
un non respect global des accords d’échanges dans ce domaine.
L’AoA réintégra l’agriculture aux accords d’échanges de l’OMC
et intégra des clauses spécifiques sur l’accès aux marchés, les
marchés intérieurs et la concurrence à l’international.5 Cependant,
l’AoA exclut de l’accord les aspects hors-marché, tels que les
relativement rigides offres et demandes dans l’agriculture, le
manque de pouvoir politique des agriculteurs et le fait que les
sociétés sont souvent plus impliquées dans les négociations
que les états ou les agriculteurs.6 Au final, les accords passés
par l’OMC impliquaient la libéralisation des marchés, et le
libre accès des pays développés aux marchés des pays en voie
de développement. Le libre accès n’a malheureusement pas
été réciproque et les pays développés n’ont pas ouvert leurs
marchés.
Les droits de douane perçus par les pays développés sur
les produits en provenance des pays en voie de développement
augmentent le prix du produit final, qui rend plus difficile
la vente de leurs produits agricoles par les pays en voie de
développement.7

suite à la page 35
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Les pays développés n’ont pas non plus suffisamment
diminué leurs subventions agricoles qui entrainent des distorsions
sur le marché, fournissant des revenus supplémentaires aux
producteurs agricoles et leur permettant de vendre leurs produits
à un prix inférieur.8 En raison de ces types de politiques, les
agriculteurs des pays en voie de développement sont obligés de
rivaliser avec les grands producteurs étrangers subventionnés
qui peuvent contraindre les producteurs locaux à se retirer des
affaires, augmentant l’émigration urbaine, la vulnérabilité des
pays importateurs de denrées alimentaires face à des fluctuations
dans les marchés mondiaux, et l’insécurité alimentaire.9
Les prix des denrées, qui étaient très faibles jusqu’à une
date relativement récente, en plus des règles commerciales
inéquitables de l’Accord sur l’agriculture, ont considérablement
affecté les quatre-vingt-six pour cent des agriculteurs du monde
qui vivent dans les pays en voie de développement, et environ
2,5 milliards de personnes qui sont dépendants de l’agriculture
comme principale source de revenus.10 Au final, les agriculteurs
des pays en voie de développement sont fortement touchés
par la baisse du prix de vente de leurs cultures, résultant de la
libéralisation des marchés.11 A l’inverse, les consommateurs
de ces mêmes pays bénéficient de prix bas sur les produits
alimentaires, qui représentent une grande partie de leurs
dépenses.12 Cependant, dans ces pays, les nombreux agriculteurs
sont en même temps consommateurs, et la baisse des prix de
ventes est compensée par la baisse des prix d’achats.13 Dans les
foyers subsistant grâce à l’agriculture, le gain lié à la baisse du
prix d’achat des produits agricoles ne compense pas la perte liée
au prix de vente.14 On peut cependant noter qu’une hausse du
prix des produits agricoles aurait un effet désastreux dans les
pays en voie de développement, du à la grande part des achats
alimentaires dans le budget des foyers. Les deux solutions
offertes à ces populations seraient : soit de réduire la part de
l’alimentation dans leurs dépenses, soit de réduire la part des
autres biens de consommation.
La récente crise alimentaire a vu une augmentation
de près de 100 millions du nombre de personne vivant en
dessous du seuil de pauvreté, provoquant des émeutes de la
faim dans de nombreux pays.15 Le nombre de personnes sousalimentées a lui aussi augmenté de 119 millions entre 2007
et 2008, portant à près d’un milliard le nombre de personnes
atteintes.16 Cette augmentation du prix des matières premières
aurait du naturellement mener à une augmentation de revenu
des agriculteurs des pays en voie de développement. Cela n’a
pas été le cas, en raison des hausses des prix des moyens de
production, de l’accès limité de ces agriculteurs aux marches et
à la concentration des capacités de vente entre les mains d’une
minorité de producteurs.17
Les négociations de juillet 2008 à l’organisation mondiale
du commerce ont conduit à une impasse, quand les pays en voie
de développement ont refuse de signer un accord augmentant
les inégalités dans le domaine agricole. Ces pays ont essayé de
protéger au maximum leurs secteurs agricoles, assurant emplois
et sécurité alimentaire à leurs populations. En Inde, par exemple,
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les deux-tiers de la population dépendent de l’agriculture pour
vivre.18 Durant ces négociations, la secrétaire d’état américaine
au commerce, Susan C. Schwab a déclaré que l’objectif des
pays développés était de ramener le système d’échange 30
ans en arrière. Cet objectif pourrait être envisageable, mais
occulte totalement le fait que la majorité des pays en voie de
développement ont aujourd’hui un développement industriel
égal à celui des Etats-Unis il y a 30 ans.19 Les pays développés,
particulièrement les Etats-Unis, ont, de plus, une réticence
à admettre le rôle que le protectionnisme a joué dans le
développement de leurs économies et refusent donc d’appliquer
des protections similaires aux autres marchés.
Les inquiétudes des pays en voie de développement
concernant les points évoqués plus haut devraient être intégrées
à l’ordre du jour des futures négociations de l’organisation
mondiale du commerce afin d’améliorer le système plutôt que
de le rendre plus inégalitaire. Les subventions accordées par
les pays développés à leurs agriculteurs et les taxes à l’import
devraient également être réduites. Les futurs accords devraient
aussi prendre en compte le fait que des règles trop inégalitaires
peuvent mener à une insécurité alimentaire que ces règles
doivent permettre aux producteurs, comme aux consommateurs
de subsister.20
Depuis que le cycle de Doha a commencé, les pays développés ont proposé de réduire leurs subventions et ont autorisé
les pays les plus pauvres à maintenir des barrières douanières
sur certaines catégories de produits.21 Ces propositions ne vont
malheureusement pas assez loin pour remplir les objectifs initiaux fixés par les organisateurs du sommet, tels que le développement des nations non industrialisées, la mis en place de
mesures contre les émeutes de la faim ou encore le développement des zones rurales.22 Les pays en développement doivent
continuer à travailler ensemble en négociant et en créant des
zones d’influence pour s’assurer que les futurs accords aboutissent bien à la réalisation des objectifs initiaux fixés à Doha.

Endnotes:
1

Stephen Castle & Mark Lander, After 7 Years, Talks Collapse on World
Trade, N.Y. Times (30 Juillet, 2008), disponible sur http://www.nytimes.com
(rechercher le titre de l’article).
2 Voir Anne-Laure Constantin, Institute for Agriculture and Trade Policy,
October 1, 2008: WHERE NEXT? Questions and answers about Doha after the
July Collapse (Sept. 29, 2008), http://www.tradeobservatory.org/genevaupdate.
cfm (dernièrement consulté le 5 Nov., 2008).
3 Ved. P, Nanda, Selected Aspects of International Trade and the World Trade
Organization’s Doha Round: Overview and Introduction, 36 Denv. J. Int’l L.
& Pol’y 255, 257 (2008).
4 John H. Jackson, The World Trading System: Law and Policy of Inter
national Economic Relations 57-58 (2d ed. 1997).
5 Id. à 315-16.

Endnotes: L’OMC, l’Agriculture et les Pays en Voie
de Développement suite à la page 37
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Deux Crises Globales Pourraient Faire
Avancer le Contrôle International du Tabac
par Chris A. Bostic, M.S.F.S., J.D.*

D

Introduction

ans beaucoup de pays à faibles revenus, en particuliers
ceux touchés par des hausses de prix alimentaires, des
ressources telles que les terres cultivables et la main
d’œuvre sont détournées pour la production d’une récolte très
rentable, mais dont le monde pourrait bien se passer, la feuille de
tabac. De manière ironique, dans ce processus, beaucoup de ces
fermiers s’appauvrissent par rapport à leurs voisins qui cultivent
de la nourriture, à cause la situation de monopole de l’industrie
du tabac, y compris des crédits dévoreurs et autres pratiques.1
Alors que le monde prend de plus en plus de mesures pour
combattre les effets dévastateurs de la consommation de tabac
sur la santé, les nations qui sont largement dépendantes du tabac
pour leurs revenus d’exportations recherchent désespérément
des alternatives.2 Le lien entre ce problème et la crise alimentaire
mondiale est évident. Ce qui manque est une approche globale
et coordonnée. Cet article propose une revue de la culture
mondiale du tabac et des efforts pour promouvoir une transition
vers d’autres sources de revenus pour les fermiers et suggère des
actions qui pourraient mener à une plus grande coopération dans
la recherche de solutions.
Les couts en termes de santé de la consommation de tabac
sont bien connus, bien que leur ampleur soit mal appréciée.
L’Organisation mondiale de la santé (« OMS ») estime que le
tabac à tué 100 millions de personnes au cours du 20ième siècle.3
Elle prévoit qu’un milliard mourront ce siècle ci.4 Contrairement
au siècle précédent, la majorité de ces décès auront lieu dans
les pays pauvres.5 L’addiction au tabac provoque plus que
le décès. Les maladies liées au tabac coutent aux familles et
aux gouvernements des milliards dont on ne parle pas, en
frais de santé, pertes de salaires et perte de productivité.6 Les
familles pauvres qui dépensent de l’argent en cigarettes doivent
compenser ailleurs sur le budget en réduisant les dépenses de
nourriture, de logement, de soins ou d’éducation.
En réponse à la catastrophe qui se prépare, l’OMS a mis sur
pied La Convention Cadre sur le Contrôle du Tabac (« FCTC »)
en 2005.7 Le traité se focalise sur l’arrêt et le renversement
des alarmantes tendances de la consommation de tabac et ses
conséquences en termes de décès et de maladies.8 La FCTC
comprend plusieurs propositions ciblées sur les pays en
développement, dont l’article 17, qui réclame la coopération dans
la recherche de solutions de revenus alternatifs pour les personnes
concernées par la culture du tabac.9 L’article 17 a été considéré
comme secondaire à l’ensemble du traité, mais récemment,
nombreux sont ceux qui ont appelé à une augmentation des
efforts pour saisir les opportunités dans d’autres domaines.10 La
crise alimentaire mondiale a changé la donne pour les fermiers
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et les gouvernements qui souhaitent réduire la production de
feuilles de tabac.

La FCTC et l’Article 17
Les négociations pour la Convention Cadre du Contrôle du
Tabac ont débuté en 1999 sous la direction du directeur de l’OMS
de l’époque, Gro Brundtland.11 Ce fut une avancée sur deux
terrains. Premièrement, c’est le premier traité jamais négocié
sous l’égide de l’OMS.12 Deuxièmement, c’est le premier
traité mondial de santé publique.13 Contrairement à beaucoup
d’autres traités environnementaux qui ont été perçus comme des
menaces aux marges de profit de l’industrie privée, les objectifs
de la FCTC et ceux de l’industrie du tabac multinationale sont
diamétralement opposés; un succès complet du traité signifierait
forcement la faillite de l’industrie du tabac. Les promoteurs de la
santé publique considèrent souvent l’industrie du tabac comme
le « vecteur » de des maladies causées par la consommation
de tabac, la comparant explicitement à un moustique ou un
parasite.14
En tant que convention cadre, la FCTC est un point de départ
pour de plus amples négociations. Beaucoup de ces articles
sont très larges et peu d’entre eux incluent des obligations bien
définies pour les différentes parties. Néanmoins, six sessions
intergouvernementales de négociations, ainsi qu’un nombre
très important de rencontres nationales et régionales, ont été
nécessaires pour ciseler le langage qui à finalement été adopté
par l’OMS en mai 2003.15 A ce jour, la FCTC comprend 168
participants, représentants 83,5% de la population mondiale.16
Les deux seuls grands pays qui—plus de 100 millions de
personnes—qui ne participent pas à la FCTC sont l’Indonésie et
les Etats-Unis.
La question de la culture du tabac n’est pas un souci
traditionnel de la communauté au service de la santé publique.
Etant donné la faible part que constitue le prix de la feuille de tabac
dans la valeur globale des produits liés au tabac, l’augmentation
du prix de la feuille n’est pas déterminante pour les efforts en
vue de juguler la consommation de tabac. Il y avait donc assez
peu de raisons, dans une perspective de santé publique, d’inclure
l’article 17, qui s’intéresse aux sources de revenus des fermiers

* Chris A. Bostic est un conseiller juridique de la Convention Cadre de l’Alliance,
une organisation qui supervise plus de 350 organisations dans plus de 100 pays
travaillant pour le développement, la ratification, et l’application de la Convention
Cadre sur le contrôle du tabac. Il est également professeur émérite à l’Université
de droit du Maryland, où ses étudiants se concentrent sur le soutient de la
Convention Cadre sur le contrôle du tabac. Il fut diplômé en 2002 de l’école de
droit de American University.
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plutôt qu’à des questions d’implication direct de l’usage du tabac
sur la santé. Comme tous les traités, cependant, La FCTC est un
instrument politique. Un certain nombre des pays membres de
l’OMS qui dépendent lourdement des revenus de l’exportation
de tabac étaient réticents à promouvoir un processus de traités
dont le but ultime était de supprimer ce marché en éliminant
la consommation. L’article 17 fût le compromis qui permit de
rallier ces pays en fournissant des alternatives économiques. Il
est suffisamment court pour pouvoir être cité entièrement.
Article 17 : Mesures de support pour des activités
alternatives économiquement viables les Participants
doivent, en coopération les uns avec les autres
et avec des organisations gouvernementales et
intergouvernementales compétentes, promouvoir,
le plus possible des alternatives viables pour les
travailleurs de l’industrie du tabac, les cultivateurs et,
éventuellement, les revendeurs individuels.17
Les fermiers de la FCTC prirent également en compte les
préoccupations environnementales, particulièrement celles liées
à la culture du tabac :
Article 18 : protection de l’environnement et de la santé
des personnes
   En mettant en place les obligations de cette
Convention, les participants acceptent d’avoir un souci
spécifique pour la protection de l’environnement et la
santé des personnes en lien avec les réglementations
concernant l’environnement et la santé des personnes de
leurs propres territoires.18
La première conférence
des Participants (« COP »)
(l’instance gouvernante de la
FCTC) créa un groupe de travail adapté pour s’atteler aux
Articles 17 et 18.19 Ce groupe
de travail composé de membres intéressés de la FCTC,
s’est réuni deux fois et rapporte à la COP.20 Bien qu’il
soit loin d’avoir trouvé des
solutions concrètes, le groupe a fait un certain nombre de recommandations générales, qui vont être abordées ci-dessous.

mondiale atteigne 7,1 millions de tonnes de mètres cubes en
2010, une augmentation de 20% par rapport à 1998.25 La culture
dans les pays développés continue un lent déclin amorcé dans les
années 1980; l’augmentation de production a lieu exclusivement
dans les pays en voie de développement, en particulier la
Chine.26
Le tabac peut être cultivé sous une grande variété de climats
et de type de sol et pousse dans plus de 100 pays.27 Pour la
plupart des pays c’est une récolte mineure, représentant moins
d’un pourcent du volume d’exportation.28 Deux tiers de la
production globale provient de seulement quatre pays: Chine,
Brésil, Inde et Etats-Unis.29 La production en Amérique du Sud
est dominée par le Brésil, numéro un mondial de l’exportation,
qui a gagné plus d’un milliard de dollars US en 2003, dernière
année pour laquelle des chiffres complets sont disponibles.30 La
production brésilienne reste, malgré tout, bien en en dessous de
celle de la Chine avec ses 2,4 millions de mètres cubes en 2004,
comparé à 928,000 mètres cubes pour le Brésil.31
L’Afrique connait une régulière augmentation de sa
production depuis 1970 progressant d’une moyenne de 3,7%
de 1970 à 2000.32 Le Malawi et le Zimbabwe dominent la
production du continent en produisant à peu prés la moitié
du total de l’Afrique.33 Les deux pays sont des exportateurs
majeurs. Alors que la plupart de la récolte en Chine et en Inde
est destinée à la consommation intérieure, le Malawi et le
Zimbabwe34 doivent respectivement soixante et soixante trois
pour cent de leurs revenus de l’exportation à la feuille de tabac.
Ils sont respectivement septième
et troisième au monde en valeur
totale à l’exportation.35 Pour des
raisons évidentes, ces deux pays
étaient très désireux d’introduire
dans la FCTC un langage qui
tienne compte du sort des fermiers
du tabac.
Les fermiers dans les pays
pauvres se tournent vers le tabac
pour plusieurs raisons. Il a un
relativement haut rendement à la
surface, et est pour cette raison attractif dans les zones où les
fermes sont très petites. Le marché du tabac est perçu comme
stable, promettant des retours élevés sur le long terme. Le tabac
fumé est beaucoup moins périssable que les aliments, une raison
principale pour laquelle les pays avec une faible infrastructure
et éloignés des marchés mondiaux ont tendance à produire du
tabac. Enfin, des aides et des prêts (d’argent et d’investissement)
sont souvent mis à disposition par l’industrie du tabac, assistance
qui n’est pas également offerte pour d’autres récoltes.36
Les bénéfices de la culture du tabac sont souvent illusoires,
cependant. Dans bien des cas, les fermiers qui optent pour cette
culture s’en trouvent appauvris,37 en termes d’argent, de santé
et d’éducation et en d’autres termes, pour plusieurs raisons.
Premièrement l’investissement initial pour le tabac est plus
élevé que pour d’autres cultures. Quand les économies d’échelle
permettent aux gros cultivateurs de réaliser des gains, les paysans

Les fermiers qui optent
pour cette culture
s’en trouvent appauvris,
en termes d’argent . . .

Revue de la culture du tabac
au niveau mondial

Alors que le nombre des fumeurs en Europe et en Amérique
du Nord s’est stabilisé et a même chuté dans les quatre dernières
décennies,21 l’industrie du tabac à de plus en plus considéré
le monde en développement comme un marché encore
largement inexploité.22 Les ventes explosant dans les pays en
voie de développement, une augmentation dans la culture et la
manufacture des feuilles de tabac a suivi.23 Malgré les efforts
de santé publique pour combattre la consommation, la demande
globale de feuille de tabac va continuer à progresser pendant des
décennies.24 L’Organisation pour la Nourriture et l’Agriculture
des Nations Unies (« FAO »), s’attend à ce que la production
Summer 2009

20

fermiers sont rarement capables de réaliser des profits suffisants
pour que l’investissement vaille la peine.38
Un second obstacle au profit est l’inhérent déséquilibre
de forces entre les fermiers et les sociétés internationales qui
achètent les feuilles de tabac.39
Un scenario typique se joue de
la manière suivante : les fermiers signent un contrat avec la
société par lequel ils reçoivent,
prêts, graines, fertilisants, pesticides, conseil, assistance et une
garantie d’achat. Les fermiers
s’engagent à vendre la totalité
de leur récolte à la société, à un
prix déterminé par l’acheteur.
Parfois le payement pour une
partie de la récolte est retardé
jusqu’à la livraison de la totalité. Etant donné que le fermier
n’a aucun contrôle sur le prix payé pour la récolte et aucune
possibilité de choisir une autre acheteur, dans bien des cas les
revenus ne correspondent pas à ce qui est prévu dans le contrat.
Le fermier à la possibilité de reporter la dette en signant une
extension du contrat, dans les mêmes termes pour l’année suivante. Ces contrats étant légaux et le fermier n’ayant généralement pour seul nantissement que sa ferme, les acheteurs peuvent
donc utiliser le système juridique local pour obliger le fermier à
continuer à faire pousser du tabac. C’est ce que l’on appelle une
« oppression par la dette. »40
Le troisième inconvénient à la culture du tabac est sa
dépendance relativement importante à la force de travail. Pour
pouvoir joindre les deux bouts les fermiers ont souvent besoins
du travail de leur famille entière à plein temps, y compris les
enfants. Privés d’éducation les enfants seront incapables de
rompre le cycle de la pauvreté.41
En plus des inquiétudes concernant les cycles de pauvreté,
la culture du tabac charrie une multitude de problèmes de
santé indépendants du fait de fumer ou d’autres formes de
consommation. Les travailleurs dans les champs souffrent
souvent d’un trouble connu comme la maladie du tabac vert,
qui survient quand la nicotine est absorbée au travers de la peau
lors de la manipulation des feuilles. Les symptômes incluent
des nausées, des troubles gastro-intestinaux, faiblesse, vertiges,
difficultés respiratoires et augmentation de la pression artérielle
et du rythme cardiaque.42 Le tabac est également très dépendant
des fertilisants et pesticides, dont certains organophospates qui
sont connus pour leur grande toxicité pour les humains.43
En plus du cout humain, il y a un cout environnemental à la
culture du tabac. Premièrement des infiltrations provenant des
utilisations massives de fertilisants et pesticides chimiques polluent les cours d’eau et l’eau potable.44 Deuxièmement, une des
raisons pour lesquelles les fertilisants sont si nécessaires est que
le tabac épuise les nutriments de la terre à une rapidité bien plus
élevée que les autres plantes, réduisant la fertilité du sol pour
des années.45 Enfin, la culture du tabac est un facteur majeur de

contribution à la déforestation lorsque c’est le bois qui est utilisé
pour le fumage des feuilles. Un chercheur en 1999 estimait que
200.000 hectares de forêt sont coupés chaque année à cause de
la culture du tabac, et que cela représente presque cinq pourcents
de la déforestation totale dans
les pays en voie de développement cultivateurs de tabac.46 La
culture s’étant étendue ces dix
dernières années, ce chiffre a
certainement augmenté.
Pour finir il faut considérer
le cout « conjoncturel » à faire
pousser du tabac plutôt que
d’autres cultures. En plus des
millions d’hectares dédiés au
tabac, on estime qu’environ onze
à douze millions de fermiers sont
très dépendants de cette culture,
avec peut-être une vingtaine de
millions supplémentaires qui le sont indirectement.47 Un chercheur a évalué que si les terres et les ressources vouées au tabac
étaient converties dans des cultures alimentaires, on pourrait
nourrir 10 à 20 millions de personnes en plus.48 Ce chiffre peut
paraitre faible vis-à-vis de la faim dans le monde, mais on doit
comprendre que peu de fermiers profitent du tabac et que cette
feuille est la première étape d’un flot de production qui cause
des dommages massifs à la société en règle générale. Des renversements « gagnant-gagnant » aussi évident sont rares.

. . . le tabac épuise les
nutriments de la terre
à une rapidité bien plus
élevée que les autres
plantes, réduisant
la fertilité.
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Le Groupe de Travail de la FCTC
Lors de sa première rencontre après la mise en place de
la FCTC, la Conférence des Participants (« COP ») a créé un
groupe de travail ad-hoc pour s’occuper des questions relatives
aux Articles 17 et 18. Le groupe de travail a quatre objectifs :
(1) Faire un état des lieux des solutions alternatives
économiquement viables existantes pour les travailleurs
du tabac, les cultivateurs et éventuellement les revendeurs individuels.
(2) Recommander à la COP des mécanismes qui permet
traient d’évaluer l’impact dans le temps des pratiques
des multinationales du tabac.
(3) Rapporter les initiatives entreprises au niveau national
en lien avec l’Article 17.
(4) Recommander des initiatives de diversifications éco
nomiquement efficaces.49
De plus, la COP a mandaté le Groupe de Travail pour
collaborer étroitement avec les organisations internationales
dans les domaines connexes, comme la « Food and Agriculture
Organisation » (« FAO ») des Nations-Unies et la Banque
Mondiale.50 Le groupe de travail est constitué des participants
intéressés. Les membres ne sont pas fixes, et un plus grand
nombre de participants étaient présents à la deuxième session
qu’à la première. Des organisations non-gouvernementales
qui possèdent des compétences pertinentes ont également été
invitées aux rencontres officielles.
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Le groupe de travail n’est pas bien doté financièrement et a
entrepris peu de recherche originale, se concentrant plutôt sur des
meta-analyses d’autres recherches pour sortir des conclusions et
proposer des recommandations. Les domaines explorés jusqu’ici
sont l’économie, le travail, la santé, les impacts sociaux et
environnementaux, les cultures alternatives, les revenus
alternatifs en dehors de l’agriculture, les politiques nationales et
les pratiques des entreprises de l’industrie du tabac.51
Le groupe de travail doit faire un rapport de son avancement
à chaque rencontre de la Conférence des Participants, et produisit
un document en préparation de la troisième COP, tenue à
Durban, Afrique du Sud en novembre 2008. Dans ce document,
le groupe arrive à un certain nombre de conclusions spécifiques,
de recommandations et d’observations :
48. La recherche d’autres moyens d’existence que la
culture du tabac doit être menée dans une perspective
de développement dans la mesure où elle inclue les
aspects sanitaires, sociaux, environnementaux et
économiques, au delà de la substitution d’une activité
économique par une autre. Malgré des avancées dans
certaines expériences nationales, il reste du travail à
accomplir.
49. Des données standardisées et régulièrement recueillies
sont nécessaires sur l’emploi, la santé, les questions
sociales et environnementales, et des études indépen
dantes fournissant des données fiables devraient être
conduites, en particulier dans les pays en voie de
développement.
50. Des approches inter sectorielles sont nécessaires pour
trouver d’autres moyens d’existence, ainsi que des
politiques publiques pour assurer, par exemple, la
recherche et le développement, l’assistance technique
et les accès aux marchés.
51. A tous les niveaux, un contrôle prudent doit permettre
d’éviter une influence inappropriée de l’industrie du
tabac dans les décisions politiques.
52. Le groupe est d’accord sur le fait que seule une approche
systématique et globale peut considérer tous les aspects
des moyens d’existence des cultivateurs de tabac. Ce
cadre de réflexion à été élaboré lors de la rencontre et il
a été décidé qu’il servirait à évaluer des expériences vers
d’autres moyens d’existence, et serait la base de mise
en œuvre des Articles 17et18 de la Convention Cadre.
53. A cette fin, le groupe a identifié les objectifs suivants
que la COP devra prendre en compte au moment de
l’extension du mandat du groupe : (1) ajuster le cadre de
réfléxion proposé à la question des moyens d’existence
alternatifs à la culture du tabac ; (2) standardiser la
terminologie, les outils et les variables en lien avec les
standards et les pratiques des agences internationales
spécialisées ; (3) identifier les moyens et les zones de
coopération avec les organisationS internationales
compétentes dans le domaine et (4) élaborer des options
politiques et des recommandations pour la mise en
œuvre des Articles 17 et 18 de la Convention Cadre.
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54. Le groupe s’accorde sur le fait qu’un passage avec
succès de la culture du tabac à des alternatives
économiquement viables nécessitera des politiques
publiques qui donnent la priorité à la profitabilité,
l’assistance financière et technique, l’extension et
l’accès à des marchés, en particulier durant la période
de transition d’une activité à l’autre, et qui s’assure de
l’implication des fermiers dans les prise de décisions.
55. Une base de données internationale sur l’information,
la recherche, les expériences, les bonnes pratiques et
les réglementations doit être mise sur pied, couvrant
l’état de la culture du tabac, de l’emploi et le rôle de
l’industrie du tabac. Une base de données élémentaire
devrait être établie dans un premier temps.
56. Bien que des progrès aient été faits dans la recherche
d’alternatives économiquement durables, des études
complémentaires sont nécessaires en particulier
sur les impacts de la culture du tabac en termes
sanitaires, sociaux et environnementaux dans les pays
en développement et en économies de transition.
De plus amples observations sont nécessaires, et les
informations devraient être mises à la disposition des
fermiers et du public.
57. Les états et les organisations internationales devraient
adopter une approche multisectorielle pour traiter la
question d’autres moyens d’existence, les incluant dans
les stratégies et les programmes de diminution de la
pauvreté. Le « World Food Programme » et les agences
de développement concernées devraient considérer la
recherche de nouveaux moyens d’existence comme une
opportunité. L’implication des fermiers dans toutes les
étapes des prises de décisions doit être encouragée.
58. Une meilleure compréhension du rôle de l’industrie
du tabac est nécessaire au niveau de la production de
tabac et ses influences sur l’identification d’alternatives
durables. Selon l’Article 5,3 de la convention, les
gouvernements devraient protéger leurs politiques en
faveur des alternatives à la culture du tabac, des intérêts
rampants de l’industrie du tabac, les sociétés connues et
tous leurs sous-traitants.
59. Le groupe a considéré que le Secrétariat de la Convention
devrait aider les participants à lever et avoir accès à des
fonds pour la mise en œuvre des Articles 17 et 18.52
La crise alimentaire mondiale et ses liens avec les visées
de l’Article 17 de la FCTC, est spécialement mentionné dans le
rapport du groupe de travail, mais seulement en passant.53 La
principale contribution du groupe à un passage hors de la culture
du tabac est dans le recueil d’évidences et de données. Il n’est
ni désigné, ni mandaté pour réagir rapidement aux évolutions
des facteurs économiques internationaux. En demandant des
extensions spécifiques de son mandat telles que la coopération
avec d’autres acteurs internationaux, le groupe donne à la COP
la possibilité d’accélérer le processus. Il reste à voir si la COP,
qui a jusqu’à maintenant considéré l’Article 17 comme une
question de second plan, relèvera le défi.
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Les Fonds et les
Obstacles Pratiques
La dernière recommandation du groupe, bien que simple,
est sans conteste, la plus importante. Beaucoup des autres
recommandations nécessitent des fonds, y compris des recherches
plus avancées, la construction d’infrastructures, l’assistance
techniques, le suivi et le support du marché. Depuis la création
de la FCTC, les participants ont été réticents à consacrer un part
significative du budget à la recherche de ressources alternatives.
Ceci est le reflet d’une attitude commune à tous les professionnels
du control du tabac, au demeurant, tout à fait correcte, qui
considère comme prioritaires les interventions en réponses à une
demande. Même du coté des fournisseurs, c’est la contrebande
du tabac qui reçoit le plus d’attention.
Il y a aussi le sentiment très partagé que les fermiers, prenant
part à l’industrie du tabac, représentent une partie du problème et
doivent être exclus des solutions. L’Article 5,3 de la FCTC réfère
spécifiquement à cette politique : « En définissant et mettant
en œuvre leurs politiques de Santé publique en lien avec le
contrôle du tabac, les participants doivent agir pour protéger ces
politiques des intérêts commerciaux et autres intérêts masqués
de l’industrie du tabac, en accord avec la loi du pays. »54
Le sentiment que les fermiers doivent être considérés
comme des membres de l’industrie du tabac contredit cependant
le FCTC elle-même qui défini l’industrie du tabac comme « les
industriels, les distributeurs en gros et les importateurs. »55
Pour finir, les besoins des fermiers reçoivent bien peu de
cas en raison de la compartimentalisation des problèmes. Le
phénomène n’est pas limité au contrôle du tabac ou à la santé
publique, mais est universel et très naturel. Le contrôle du tabac
se focalise sur un problème qui ne tient tout simplement pas
compte de la situation désespérée des fermiers. L’accent sur la
santé publique en ce qui concerne le tabac a été très bien résumé
dans le texte d’introduction de la FCTC :
L’objectif de cette convention et de ses protocoles est
de protéger les générations présentes et futures des
dramatiques conséquences en termes sanitaires, sociaux
environnementaux et économiques, de la consommation
de tabac ou du tabagisme passif, en apportant un cadre
pour permettre aux participants de mettre en place des
mesures de contrôle au niveaux régionaux, nationaux et
internationaux, afin de réduire durablement et de façon
substantielle, le tabagisme actif et passif.56
Il ne fait aucun doute que la plupart des professionnels en
santé publique qui travaillent dans le contrôle du tabac, sont
sensibles, à titre personnel, à la situation des fermiers. Ils ne
souhaitent tout simplement pas voir du temps ou des ressources
déviés des questions centrales de la lutte contre le tabac.
Cette discrimination de la part des fonds de l’OMS à
l’égard des questions soulevées dans l’Article 17 se reflète
également dans les sources de fonds privées. En janvier 2007, le
milliardaire Michael Bloomberg, maire de New York, a annoncé
une initiative de financement énorme pour aider aux efforts du
contrôle du tabac au niveau mondial.57 Avec un financement
supplémentaire de la Fondation Bill and Melinda Gates, cela
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représente actuellement des centaines de millions de dollars
par an, une augmentation colossale comparée aux maigres
fonds alloués par l’OMS et les pays contribuant ces dernières
années.58 Les professionnels de santé publique des pays à
faibles et moyens revenus qui souhaitent faire une demande de
financement dans ce cadre doivent consulter une page web où on
peut lire les informations suivantes: « Quels sont les projets qui
NE seront PAS financés? Le programme de financement n’est
pas destiné aux programmes d’éducation (scolaires ou non), ni
pour le financement de programmes agricoles ou de substitution
de plantation. »59
Cependant il y a des bonnes raisons de faire la distinction
entre les fermiers et le reste de l’industrie du tabac. Premièrement
la FCTC, réserve un traitement particulier aux fermiers et aux
travailleurs agricoles.60 La FCTC est une entité légale. Quel
que soit l’aspect considéré, les participants doivent prendre
en compte l’ensemble de ses obligations. Cela ne signifie
pas nécessairement que les fermiers doivent recevoir autant
d’attention et de financement que d’autres stratégies en lien plus
direct avec le contrôle du tabac, mais il serait contradictoire
à l’esprit du document dans son ensemble de les traiter en
partenaires sur un aspect et de les associer avec les industriels du
tabac pour un autre.
Deuxièmement, les fermiers sont par certains égards les
alliés naturel du mouvement pour le contrôle du tabac, étant
donné qu’ils sont souvent victimes de cette industrie bien que
d’une manière différente des fumeurs actifs ou passifs. De
grands syndicats de fermiers du tabac, sous le contrôle des
grandes sociétés du tabac ont tenté d’influencer les travaux du
groupe de travail de la FCTC. Néanmoins, un certains nombre
de petits syndicats et des coopératives se sont joint aux groupes
sanitaires pour soutenir ce même groupe de travail.
Il y a peu de gens parmi la communauté de la santé pub
lique qui seraient en faveur d’un déplacement des ressources
allouées au contrôle du tabac pour financer des programmes qui
aideraient les fermiers à renoncer à cette culture. Il est donc très
peu probable que des entités publiques ou privées décident d’une
telle diversion. Il est évident que si quelconque progrès peu être
fait sur cette question, il faudra, ou trouver de nouveaux fonds,
ou dérouter un financement déjà existant.
Il existe déjà des preuves tangibles que le financement de
la diversification des cultures, les substitutions et la recherche
d’autres gagne pain, ne serait pas perdu.61 Aux Etats-Unis,
l’état du Maryland à avec succès, réduit sa culture de tabac de
quatre vingt six pour cent en une dizaine d’années par le biais
d’un programme de rachat volontaire.62 Le tabac est une culture
traditionnelle du Maryland et a été pendant les quatre cent
ans de son histoire son premier produit agricole commercial.
Le financement du rachat est intervenu par le biais du Master
Settlement Agreement, un accord légal décisif entre la plupart
des états des USA et l’industrie du tabac, qui compense les
dépenses de l’Etat pour ses dépenses de santé publique. Le plan
d’Etat comprend trois étapes :
1. Le rachat du tabac—Les fermiers signent un contrat
volontaire avec l’Etats qui les engage à cesser de
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façon permanent la culture du tabac mais à continuer à
cultiver la terre pendant dix ans. En échange les fermiers
reçoivent pendant dix ans une compensation basée sur
leurs revenus liés au tabac les années précédentes.
2. Développement agricole et des infrastructures—L’Etat
finance le développement des industries alternatives
telles que les cultures maraîchères, l’horticulture, etc.
3. Préservation des terres agricoles—L’Etat offre des
incitations supplémentaires pour les fermiers qui
mettraient d’anciens champs de tabac en jachère.63
Il est certain que peu de pays en développement auront
les moyens financiers d’adopter la stratégie du Maryland dans
son entier. Mais d’autres expériences sont en cours et montrent
des signes de succès. Selon des études présentées lors de la
deuxième rencontre du groupe de travail de la FCTC sur les
moyens d’existence alternatifs :
• Au Mexique, un programme de reconversion lancé par le
gouvernement vise à saisir l’occasion présentée par la crise
actuelle des prix alimentaires, pour promouvoir la culture
de légumes, de fruit et de grains.
• Au Kenya, il s’est révélé que le bambou poussait bien
dans des conditions agro climatiques similaires à celles du
tabac. Cette culture a été choisie sur la base d’une demande
potentielle, de ses usages multiples et ses faibles coûts en
investissement et main d’œuvre.
• En Inde, les profits provenant des cultures en rotation se sont
révélés plus élevés que ceux de la mono culture du tabac.
• Au Bangladesh, des combinaisons de plusieurs cultures
ont été identifiées sur la bas des besoins alimentaires, des
revenus en cash, de la préservation du sol et de la possibilité
de nourrir du bétail.
• Au Pakistan, l’Etat est impliqué dans la recherche sur des
cycles de cultures alternatives économiquement viables, en
particulier dans le cas d’un hybride de maïs de printemps et
de tournesol.64
Le Brésil est aussi en train d’expérimenter un modèle de
promotion de moyens de revenus alternatifs en dehors des
substitutions de culture qui se concentre sur cinq types de
capital: naturel, humain, physique ou d’infrastructure, financier
et social.65 Il reste beaucoup de recherche à conduire et il n’y
aura pas une solution unique qui convienne à chaque pays ou
même chaque région d’un seul pays.

Conclusion
D’un certain point de vue, le besoin de promouvoir une
transition globale en dehors de la culture du tabac n’est pas
urgent. L’OMS et la Banque Mondiale s’attendent à une aug
mentation dramatique du nombre de fumeur de part le monde
d’à peu près 1,1 milliards à l’heure actuelle à 1,6 milliards en
2025.66 La demande de feuille de tabac va donc s’élever et non
décroître pour le futur proche, offrant ainsi aux fermiers des
revenus potentiels pour des dizaines d’années.
Néanmoins, l’intention de l’Article 17 est d’aider la
transition des fermiers en dehors de la culture du tabac avant
que le marché ne les force à le faire. Il y a, à l’heure actuelle,
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une chance unique à saisir de profiter de l’augmentation de la
demande et des prix de l’alimentation. Plusieurs changements
sont nécessaires pour profiter pleinement de cette opportunité.
Premièrement, la compartimentalisation des problèmes doit
être résolue, cela signifie une plus grande coopération en de la
part de parties diverses mais intéressées. Le groupe de travail
a été admirable pour rejoindre d’autres groupes tels que la
FAO, l’Inter agence Opérationnelle des Nations-Unies pour
le Control du Tabac, le Syndicat International du Travail, la
Banque Mondiale et d’autres encore. Ce qu’il faudrait est un
supra groupe composé d’experts de chacun des groupes et qui
fédèrerait les diverses ressources pour faire face à la question.
Cela pourrait être une cellule opérationnelle des Nations-Unies
pour de nouvelles sources de revenus pour les fermiers du tabac.
Un tel groupe pourrait coordonner la recherche et allouer des
fonds pour des projets pilotes.
Deuxièmement, des sources de financement doivent être
trouvées. Il semble évident de commencer par les profits de
l’industrie du tabac. En 2005, les seuls revenus d’Altria étaient
de près de 98 milliards.67 L’Article 6 de la FCTC enjoint ses
participants de lever une taxe sur les produits du tabac pour
en augmenter les prix et donc faire diminuer la demande. Cela
représente, bien sur, également des revenus accrus pour le
gouvernement.68 Un prélèvement relativement faible, fournirait
des sommes importantes pour aider les fermiers dans le
développement d’infrastructure, expériences sur les cultures, et
de levée de dette parmi d’autres choses.
Une autre source est le financement du développement, à la
fois publique et privé. Comme nous l’avons vu, la transition par
les fermiers au-delà de la culture du tabac, traverse un certain
nombre de questions dont l’alimentation, l’environnement, le
travail et la justice sociale. A l’heure actuelle chaque mécanique
de financement semble considérer que ce problème n’est pas
le sien. Des fondations privées devraient envisager un méta
groupe sous l’égide des N-U, tel que celui évoqué plus haut,
pour traiter les questions de savoir comment utiliser au mieux
les fonds existants dans le but d’aider les fermiers. Les nations
qui contribuent financièrement doivent ré évaluer les priorités.
Alors que les populations augmentent et que les dégâts
sur l’environnement réduisent les terres arables de la planète,
l’humanité ne peut se permettre de dépenser de la terre et du
travail dans une culture qui représente un fléau social. Le besoin
d’alternatives nouvelles est évident et les opportunités ainsi
que le financement existent. La seule chose qui manque est la
volonté de la communauté internationale. Le groupe de travail
de la FCTC sur les moyens d’existence alternatifs a produit un
excellent ensemble de recommandations pour la Conférence des
Participants. Néanmoins, le message doit être relayé au delà des
attributions d’un mécanisme de traité unique.

Endnotes: Deux Crises Globales Pourraient Faire Avancer le
Contrôle International du Tabac suite à la page 37
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La réduction du noir de carbone :
un mécanisme de protection de l’Arctique et de prévention d’un
changement climatique radical

par Marcel De Armas & Mario Vanko*
Introduction

climatique. Tandis que l’augmentation de la navigation et du
e changement climatique affecte l’Arctique plus
développement industriel deviennent des réalités dans l’Arc
rapidement et de manière plus intense que toutes les
tique, il est urgent d’inclure l’industrie du transport maritime
autres parties de la planète. Les températures hivernales
dans un accord global complet sur le changement climatique, et
ont augmenté de 3 à 4 degrés Celsius au cours des cinquante
d’inclure le NC dans cet accord. Cet article examine la nécessité
dernières années1 et devraient augmenter de 4 à 7 degrés Celsius
d’inclure la réduction des émissions de NC et l’industrie du
au niveau des terres, et de 7 à 10 degrés au dessus de l’océan
transport maritime dans un prochain régime climatique global
Arctique avant la fin du siècle.2 L’industrie qui semble pouvoir
complet pour 2012.
bénéficier, du moins sur le court terme, de la diminution de la
Le Dégel de l’Arctique
banquise de l’Arctique, est celle de la navigation.
En 2007, la banquise de l’Arctique a atteint en été un seuil
Comme la région se réchauffe, le développement indusminimum record, avec vingt-trois pour cent de surface
triel et les extractions de ressources naturelles devraient
en moins que lors du précédent rapport en 2005
augmenter, ainsi que le tourisme, y compris
3
et trente-neuf pour cent en moins que la
l’industrie de croisière. L’ouverture de
moyenne durable observée de 1979
routes maritimes dans l’Arctique
à 2000.7 La NASA atteste que la
réduira le temps et les coûts globaux
glace éternelle, la plus épaisse
de navigation, en réduisant le
et la plus ancienne, moins
trajet entre le Japon et le Royencline à la fonte, a fortement
aume-Uni de presque huit
diminué au cours de l’hiver
mille kilomètres.4
2008, malgré les tempéraAu cours de ce dernier
tures froides de la saison.8
siècle, les glaciers de
Cette glace éternelle coul’Arctique ont considvrait auparavant jusqu’à
érablement fondu et concinquante pour cent de
tinuent de s’amoindrir,
l’Arctique, et ne constitue
permettant à la navigadésormais que moins de
tion ainsi qu’à un meilleur
trente pour cent.9 Les cherdéveloppement des rescheurs sur le sujet pensent
sources de devenir une réalité
aujourd’hui
que l’Arctique
dans l’Arctique. L’influence
pourrait ne plus avoir aucune
humaine directe, réduisant la
glace durant ses étés dès 2030, et par
réflectivité de l’Arctique et des
conséquent verrait l’ouverture des deux
autres glaces, est la suie, ou le noir de
passages
du Nord-Ouest et du Nord-Est.10
carbone (« NC »), qui sont produits au cours
5
La mer de glace de l’Arctique joue
de l’inflammation des combustibles fossiles.
Image du les possible passages
un rôle particulièrement important dans le
Les émissions de NC contribuent de manière
maritimes du Nord-Ouest et du
réchauffement global car sa réflectivité aide
notable à la fonte de l’Arctique, et la réducN
ord
-E
st
,
merci
a
ACIA
à l’absorption des radiations solaires, et
tion de ces émissions est certainement « le
ainsi permet la diminution de la température
moyen le plus efficace que nous connaissons
atmosphérique.11 La perte de glace de mer mène à une absorppour retarder le réchauffement de l’Arctique. »6
tion plus importante de chaleur en raison d’une diminution de
Le NC a une durée de vie limitée dans l’atmosphère, ainsi
le contrôle de ce polluant est une stratégie importante pour la
prévention d’un changement climatique radical. Le NC produit
lors de la combustion des fossiles conventionnels n’est quasiment
* Marcel De Armas & Maria Vanko était diplômée en Juris Doctor en mai 2008,
au American University Washington College of Law.
pas encadré et affecte considérablement le changement
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réflectivité dans la région. Les humains influencent la réflectivité de la neige et de la glace en brûlant des combustibles—par
exemple le charbon, le pétrole, le gaz, les déchets et le bois—et
en créant du NC qui se pose sur la neige et la glace.12 Le NC
assombri la surface exposée de la glace, ce qui réduit la réflectivité et augmente l’absorption des radiations solaires, et ainsi, conduit à un réchauffement et une fonte plus rapides.13 Un dégel de
l’Arctique conduira à son tour à d’avantage d’émissions de gaz
à effet de serre (« GES ») car le dioxyde de carbone (« CO2 »)
et le méthane, qui sont contenus dans le pergélisol, sont libérés
quand ce dernier fond.14

Le Noir de Carbone
Une étude récente a découvert que le NC apporte la seconde
plus importante contribution au réchauffement climatique actuel,
après les émissions de CO 2.15
Heureusement, le NC a une courte
durée de vie dans l’atmosphère,
restant en général de quelques
jours à quelques semaines dans
l’atmosphère, par rapport au CO2,
qui a une durée de vie de cent ans
ou plus.16 Malheureusement, le
NC a un impact très important
sur le changement climatique,17
et a des effets néfastes à certains
endroits précis, qui ne sont pas
exclusivement en Arctique. Le
NC amplifie la désertification
et les inondations,18 accélère la
fonte des calottes glacières et des
glaciers19, perturbe la saison des moussons,20 et contribue à des
centaines de milliers de décès par an et à des effets défavorables
sur la santé dans les autres cas.21 Tandis que la plupart des
aérosols ont un effet global de refroidissement en réfléchissant
le rayonnement solaire, le NC absorbe le rayonnement solaire,
ainsi réchauffe l’air alentour, et par conséquent contribue au
réchauffement de la région et au changement climatique.22 Bien
que le NC ne soit pas toujours émis avec d’autres aérosols, il a
tendance à se mélanger avec eux, masquant ainsi l’effet radioactif
du NC. En conséquence, un effort ciblé sur la réduction du NC
serait impératif même si d’autres aérosols continuent d’exister
dans les nuages bruns de l’atmosphère.
Le Comité Intergouvernemental pour le Changement
Climatique (« CICC ») a estimé que le potentiel de réchauffement
climatique du NC était entre 0,2 et 0,4 Watts par mètre carré
(« W/m² »).23 Cependant, des études récentes suggèrent que ce
chiffre est sous-évalué et imprécis. Une étude récente a calculé
l’effet du BC sur le réchauffement climatique à 0,9 W/m²; ce
qui est « autant que 55% de l’effet produit par le CO2 et plus
important que l’effet produit par les autres [gaz à effet de serre]
tels que le CH4, les CFC, le N2O ou l’ozone troposphérique ».24
Les effets du NC ont été largement sous-évalués car le NC
est émis avec d’autres aérosols, par exemple les particules
de sulfate.25 Ces aérosols, mélangés au NC, réfléchissent le

rayonnement solaire ; par conséquent ils augmentent les chances
d’absorption de la lumière par les particules de suie alentour,
qui elles mêmes réfléchissent la lumière au NC.26 De plus,
quand le NC entre dans l’atmosphère supérieure, il absorbe
la lumière réfléchie par la surface (en particulier la neige, les
glaciers et les couches de glaces) et les nuages, et contribue ainsi
au réchauffement de la planète.27 Ceci illustre l’effet potentiel
du NC sur le réchauffement climatique, car non seulement il
absorbe la chaleur provenant du soleil, mais il absorbe également
la chaleur qui était supposée être réfléchie vers le cosmos.
Historiquement, l’Amérique du nord et l’Europe de l’ouest
étaient responsables des émissions de NC, cependant, les pays
en développement, surtout l’Asie, sont aujourd’hui les principales sources des émissions de NC.28 La Chine et l’Inde à eux
seuls produisent vingt cinq à trente cinq pour cent des émissions globales de NC.29 Les
émissions de NC et leurs effets
varient en fonction des régions.
Par exemple, la « majorité de
l’émission de suie en Asie du
sud est due à la cuisine au biocarburant, tandis qu’en Asie de
l’est, la combustion du charbon
pour les besoins domestiques et
de l’industrie joue un rôle plus
important. »30 La Chine illustre l’augmentation rapide des
émissions de NC dans les pays
en développement; entre 2000
et 2006 la Chine a doublé ses
émissions de NC.31 En comparaison, les Etats-Unis émettent environ vingt et un pour cent
du CO2 mondial, mais seulement 6,1 pour cent de la suie sur
l’ensemble de la terre.32
Parmi les raisons de la réduction des émissions de NC en
Amérique du Nord et en Europe de l’ouest sont les standards sur
la qualité de l’air, les standards technologiques et les restrictions
sur certaines émissions.33 Ces standards manquent à l’industrie
du transport maritime et aux pays en voie de développement.
En dehors du transport maritime et des industries de production
d’énergie, les sources principales de NC sont: (1) la combustion
de la biomasse—la combustion des forêts et des savanes; (2)
les biocarburants et le charbon domestiques—utilisés pour le
chauffage et la cuisine; (3) les moteurs fonctionnant au diesel—
émettent 25 à 400 fois la quantité de matière de particule émise
par un moteur roulant à l’essence.34

Une étude récente a
découvert que le NC
apporte la seconde plus
importante contribution
au réchauffement
climatique actuel, après
les émissions de CO2.
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Le Contrôle du Noir de Carbone peut Empêcher
un Changement Climatique Radical et avoir des
Bienfaits Localisés sur la Santé Publique
En réduisant les émissions de NC le monde pourrait
disposer de plus de temps avant que de sérieux effets sur le
changement climatique se fassent sentir, et cela pourrait peutêtre permettre la réduction des émissions de GES à un niveau
acceptable pour l’environnement. S’il n’est pas contrôlé, le
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réchauffement de l’Arctique dispose du potentiel pour causer
des effets globaux catastrophiques, tels que la montée du niveau
de la mer; la fonte totale de la calotte glacière du Groenland
ferait augmenter le niveau des océans de sept mètres.35 La mise
en place de contrôles pour limiter les émissions de NC pourrait
éviter au système climatique de franchir le cap critique d’un
changement climatique radical, comme la désintégration des
calottes glacières du Groenland et/ou de l’Arctique.36 La mesure
la plus rapide afin de réduire les émissions de NC et d’apporter
des bienfaits au climat serait de se concentrer sur le transport
maritime et les secteurs de production d’énergie en Asie de l’est,
qui peuvent potentiellement permettre au NC de s’installer en
Arctique. S’attaquer aux sources industrielles et domestiques
impliquera d’aborder la cause sous-jacente qu’est la pauvreté.
Eradiquer la combustion de la biomasse, et la cuisine
et le chauffage domestiques, peut s’avérer difficile, car les
sources incluent des milliers ou des millions d’individus dont
les ressources sont limitées.37 Cependant, il y a la possibilité
d’une plus grande assistance financière et de développement
pour réduire les émissions autrement, à travers des nouvelles
technologies comme des fourneaux à consommation réduite,
et le développement de réseaux électriques. La réduction des
émissions de NC apporterait également d’importants bienfaits à
la santé publique dans les pays en développement. L’exposition
au NC en cuisinant au dessus de feux non couverts a été la cause
de pneumonies chez les jeunes enfants, de bronchites chroniques
chez les femmes, et d’augmentation de la tension.38 Le passage
à des fours non émetteurs de NC, tels que des fours solaires ou
bio ou au gaz naturel pourrait conduire à une réduction de 70 à
80 pour cent de l’effet du NC en Asie du Sud; et potentiellement
à la réduction de 400 000 décès par an parmi les femmes et les
enfants liés à l’inhalation de la fumée.39 Ces décès prévisibles
sont à ajouter aux milliers de cancers cardio-pulmonaires et
du poumon liés a la matière de particule (« MP »), incluant le
NC et les émissions provenant de bateaux naviguant le long
des littoraux de l’Europe, de l’Asie de l’est et de l’Asie du sud,
estimés en 2002 à 60 000.40

Le Traité pour un Régime Climatique
Global, l’Industrie du Transport Maritime
et le Noir de Carbone
La Convention-Cadre des Nations Unies sur le
Changement Climatique et le Protocole de Kyoto
La Convention-Cadre des Nations Unies sur le Changement
Climatique (« CCNUCC ») a été adoptée en 1992 et est entrée en
vigueur en 1994 avec pour rôle de fournir un cadre à une action
et une coopération en matière de changement climatique.41
L’Objectif de la CCNUCC et de tous les instruments légaux
qui y sont attachés est la « stabilisation des concentrations de
GES dans l’atmosphère à un niveau qui éviterait un impact
anthropogénique sur le changement climatique. »42 Tandis que
la CCNUCC ne limite pas actuellement les émissions de NC ni
n’identifie le NC dans la catégorie des GES, son cadre met en place
des principes et des mécanismes qui lui permettent de prendre
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en compte les émissions de NC, et même la science revoit son
soutien au NC et à sa contribution au changement climatique. De
plus, le Protocole de Kyoto ne régule pas l’industrie du transport
maritime, et sape ainsi son but de réduction des émissions en
autorisant à un important émetteur de continuer à émettre.
Le Protocole de Kyoto est un produit de la CCNUCC et
met en place des restrictions obligatoires sur le CO2 et les autres
gaz à effet de serre pour les pays développés pendant la période
allant de 2008 à 2012.43 Selon le Protocole de Kyoto, les pays
en développement n’ont pas à réduire leurs émissions, mais
peuvent participer au Mécanisme de Développement Propre
(« MDP »), qui permet au pays développés membres d’investir
dans la réduction des émissions dans les pays en développement,
ce qui procure à ces derniers des crédits, qui peuvent être pris
en compte au sein de leurs objectifs sur les émissions.44 Les
émissions de NC ne sont pas contrôlées par le Protocole de
Kyoto,45 par conséquent les activités de réduction du NC des
pays en développement ne seront pas comprises dans les crédits
du MDP. Cependant, certains projets du MDP comprennent
des restrictions fortuites sur le NC, tant qu’elles sont également
comprises dans les crédits pour le CO2.46
Avec des délais courts et une participation limitée, le
Protocole de Kyoto a été conçu uniquement comme un premier
pas pour résoudre le problème du climat.47 Le Protocole ayant
prévu d’expirer en 2012, il est important de penser à contrôler
les émissions globales de NC, et également de reconnaître le rôle
de l’industrie du transport maritime, tandis que la Conférence
des Parties (« CDP ») à la CCNUCC déclare qu’un accord sur le
climat post-2012 a été écrit.

Incorporer le NC dans un Traité sur le Climat
Post-2012 dans le Cadre de la CCNUCC
Actuellement, le NC n’est pas inclus dans le cadre de la
CCNUCC, mais avec les nouvelles recherches autour du NC, il
est impératif qu’il soit incorporé dans la structure post-Kyoto.
Cela pourrait impliquer un amendement de la CCNUCC pour
inclure le NC parmi les GES. La réduction du NC peut garantir
une confiance assurée dans l’évolution du climat, en particulier
concernant le ralentissement de la fonte de l’Arctique. En tant
qu’accord cadre, la CCNUCC est la structure institutionnelle
pour les protocoles et les amendements futurs. La CCNUCC met
en place une série de principes pour encadrer les accords futurs,
qui seront amendés avec le temps et la science en progrès. Un
des principes les plus étendus de la CCNUCC est le principe de
précaution, qui demande aux parties de prendre des mesures de
précaution pour « anticiper, prévenir, ou minimiser les causes
du changement climatique et éviter ses effets néfastes. » 48 Ce
principe prévoit que « lorsqu’il existe un risque de dommages
graves ou irréversibles, l’absence de certitudes, compte tenu
des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne
doit pas retarder l’adoption de mesures. »49 Le progrès de la
connaissance scientifique sur la contribution du NC à un impact
anthropologique sur le changement climatique, combiné au
principe de précaution incarné par la CCNUCC, sont des raisons
pour incorporer les règles sur le NC dans un accord post-Kyoto.
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S’adresser aux émissions de NC au sein du Protocole
de Kyoto est également louable en vertu du principe de
responsabilités communes mais différenciées défini par la
CCNUCC. La CCNUCC demande aux parties d’agir «sur
la base de l’équité et en accord avec leurs responsabilités
communes mais différenciées et leurs capacités respectives.»50
Dans le même sens, selon la CCNUCC, l’attention doit être
portée sur les besoins et les circonstances spécifiques des pays
en développement.
En vertu du principe de responsabilités communes mais
différenciées, défini par le Protocole de Kyoto, les pays en
développement membres n’ont pas à émettre de restrictions
obligatoires sur les émissions. Cette approche ne serait pas
nécessairement la meilleure pour un contrôle des émissions
globales de NC. En particulier, les pays développés (Annexe
1) membres du Protocole de Kyoto ont en général déjà mis en
place des stratégies pour réduire les émissions de MP, grâce
à des lois internes comme le Clean Air Act des Etats-Unis.
Puisque la plupart des émissions de NC viennent des pays en
développement et qu’il existe déjà des technologies testées
et viables pour réduire les
émissions de NC provenant des
sources stationnaires, les pays
développés ainsi que les pays
en développement devraient
prendre des mesures pour réduire
les émissions de NC et, avec bon
espoir, éviter un changement
radical du climat.
Il est possible de contrôler
les émissions de NC provenant
des pays en développement
membres à travers le mécanisme
qui oblige toutes les parties,
développées ou en développement, à respecter la CCNUCC.
La CCNUCC prévoit que toutes
les parties devront, entre autres, mettre en place des projets
nationaux incluant des mesures pour atténuer le changement
climatique51 et promouvoir et coopérer en matière de transfert
de technologies.52 Le cadre prévoit également que le degré
d’investissement des pays en développement membres dans
l’exécution de leurs engagements est lié à l’engagement des pays
développés à fournir des ressources financières et des transferts
de technologies, prenant en compte que le développement social
et l’éradication de la pauvreté sont les priorités primordiales des
pays en développement membres.53
Le Plan d’Action de Bali, convenu lors de la 13ème
session de la Conférence des Parties à la CCNUCC, encourage
le développement et le transfert de technologies vers les pays
en développement membres afin de promouvoir leur droit à
des technologies environnementales accessibles.54 Le procédé
devrait reconnaître les bénéfices pour le climat et les bienfaits
joints à l’éradication de la pauvreté, au développement social,
et la santé, d’une assistance technologique aux pays en dével

oppement membres pour limiter leurs émissions de NC. De
telles technologies environnementales pourraient inclure des
fourneaux à faible émission de NC pour le chauffage et la
cuisine, des épurateurs pour les centrales électriques, et une
meilleure technologie pour le raffinage de carburant. Cela
pourrait mettre en place un mécanisme viable de promotion du
transfert de technologie pour les fourneaux à cuisiner afin de
s’adresser aux impacts du climat et aux bénéfices de la santé et
du développement pour les populations les plus pauvres.

L’Industrie du Transport Maritime
Comme il a été mentionné auparavant, le Protocole de
Kyoto ne pose pas de restrictions sur les émissions de NC,
ni ne restreint l’industrie globale du transport maritime. Les
navires naviguant sur l’Océan sont contrôlés par l’Organisation
Maritime Internationale (« OMI »), qui a été longue à mesurer
les GES et à contrôler ou à restreindre cette industrie. En effet,
il n’existe pas actuellement de données complètes et fiables sur
les émissions globales de GES provenant du transport maritime
international.55 Cependant, le rapport indique que les émissions
de GES provenant de l’industrie
du transport maritime ne sont
pas irréelles. Par exemple, une
étude estime que les émissions
de GES provenant de navires
appareillant sur l’Océan sont
d’au moins trois pour cent du
total mondial,56 un ensemble
total supérieur à celui de
nombreux pays développés
membres du Protocole de Kyoto.
L’étude suggère que ce taux
pourrait être sous-évalué car
les estimations se basent sur les
ventes d’essence de soute, qui
pourrait être sous-évalué.57 En
effet, cette suggestion semble
être validée par un rapport délivré à la presse par l’Association
Internationale des Propriétaires Indépendants de Navires-citernes
(« INTERTANKO »). Le rapport d’INTERTANKO suggère que
les émissions sont deux fois plus importantes que ce qui était
estimé, et pourrait atteindre 1,2 milliards de tonnes par an, ou
autant que six pour cent du total mondial.58
En réalité, ces rapports et ces estimations sont pires que
ce qu’ils n’en paraissent car les émissions des navires sont en
général libérées dans des environnements sains.59 Certains de
ces environnements souffrent de manière disproportionnée de
ces émissions de navires, tel que l’écosystème de l’Arctique
avec la perte de sa glace et de sa neige. Comme l’Arctique perd
sa calotte glacière, même une petite quantité de NC émise et
déposée ne fera qu’aggraver la fonte de l’Arctique.
Les quelques règles concernant l’industrie du transport
maritime proposées par l’OMI sont encore en phase de
création, en particulier pour ce qui touche au NC. Le Groupe
de Correspondance Internationale pour l’OMI sur les Problèmes

En réduisant les émissions
de NC le monde pourrait
disposer de plus
de temps avant que de
sérieux effets sur le
changement climatique se
fassent sentir.
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Liés aux Gaz à Effet de Serre a mis en avant le Haut potentiel de
Réchauffement climatique (« PRC ») du NC, mais a cependant
délégué le problème à l’actuelle révision de l’annexe VI du
MARPOL.60 Malheureusement, l’annexe VI révisé du MARPOL
ne s’adresse pas encore au NC. La proposition de révision, qui
peut être adoptée par les gouvernements membres en octobre
2008 et entrera en vigueur en 2010, établirait un seuil maximum
de 0,5pour cent de sulfure contenu dans l’essence des navires pour
l’ensemble du monde en 2020; les restrictions s’échelonneraient
par étapes de 3,5 pour cent pour 2012, le seuil actuel de sulfure
étant de 4,5 pour cent.61 Ceci est clairement insuffisant et antiproductif au vu de tous les efforts que la communauté mondiale
a fourni pour réduire les pluies acides et les émissions de GES.
De plus, il évite le sujet des MP, qui comprend le NC, et qui tue
des milliers d’individus chaque année et serait l’une des plus
grandes causes du réchauffement climatique dans l’Arctique,
si l’industrie du transport maritime augmente sa présence dans
les Régions Polaires. L’Arctique serait le plus touché des deux
pôles en raison de l’intérêt pour les passages maritimes du NordOuest et du Nord-Est.
Soit par le biais de l’OMI ou celui du projet post-Kyoto, ou
du moins au niveau national, l’industrie du transport maritime
devrait être obligée de mettre en place des mesures simples
et praticables pour réduire les émissions de NC. La simple
installation d’épurateurs sur les bateaux ou la réduction du
sulfure dans le carburant serait un pas en avant pour réduire
les émissions de NC des navires.62 Par ailleurs, même sans
changement technologique, les compagnies de transport
maritime pourraient demander à leurs flottes de réduire leur
vitesse—les navires réduisant de dix pour cent leur vitesse
utilisent vingt-cinq pour cent de carburant en moins.63 Les ports
devraient encourager ou demander aux navires de réduire la
vitesse de leur moteur lorsqu’ils approchent les côtes ou entrent
dans les ports, et une fois les bateaux amarrés, les ports devraient
leur demander d’utiliser l’électricité du quai plutôt que celle de
leur moteur—l’utilisation de l’électricité de la côte réduira les
émissions de particules grâce aux règles mises en place dans
la plupart des pays industrialisés et éliminera le carbone et les
émissions de particules si l’électricité du port est générée par des
sources renouvelables, tels que le vent ou le soleil.64
De plus, les états et l’industrie du transport maritime ont
besoin de continuer à innover pour trouver des moyens de réduire
les émissions et de copier les approches fructueuses des autres
compagnies. Deux éléments sur lesquels l’industrie du transport
maritime doit garder un œil pour réduire les émissions et les
coûts du carburant sont l’utilisation de kits haute technologie

pour exploiter le vent et ainsi réduire la consommation de
carburant,65 et la possibilité d’utiliser des carburants alternatifs
pour des traversées de courte distance ou pour des traversées
qui pourraient rapidement accueillir des infrastructures pour
distribuer des carburants alternatifs.66

Conclusion
Un changement dans l’approche de la régulation du
transport maritime est nécessaire en raison de la fonte des
glaces en Arctique et le développement d’une navigation sous
réglementée qui fragilise les efforts entrepris par de nombreux
pays pour réduire leurs émissions. Ce secteur industriel ne
semble pas vouloir s’autoréguler, et son organe de régulation,
l’OMI, est trop lente et ignore les initiatives prises à l’échelle
mondiale pour prévenir le changement climatique. De plus, nous
avons rapidement eu conscience de la menace que représentait
le noir de carbone pour le climat et la planète, heureusement
des mesures peuvent être prises aujourd’hui. Il a été prouvé
que le noir de carbone était nocif pour la santé humaine et les
écosystèmes fragiles, comme celui de l’Arctique. Cependant, les
pays industriels ont, depuis des années, réduit leurs émissions de
NC et devraient encourager et assister les pays en développement
à suivre cet exemple. Le problème posé par l’Arctique est
un enjeu majeur, car les effets du changement climatique
touchent beaucoup plus fortement les pôles et aussi en raison de
l’importante fonte des glaces. Cette fonte des glaces implique la
responsabilité de la navigation en raison de son intérêt pour les
passages maritimes du Nord-Ouest et du Nord-Est. Les navires,
sans un contrôle technologique approprié, pourraient émettre du
noir de carbone en grande quantité qui se fixerait sur les glaces
en Arctique et accélèrerait la fonte des glaces et des neiges, et
ainsi réduirait l’albédo de la surface; cela devrait accélérer le
processus de dégel de l’Arctique ainsi que le réchauffement
climatique global.67 Comme le noir de carbone peut avoir un
tel effet désastreux sur l’Arctique et les prédictions lui donnant
le second ou troisième rôle dans le réchauffement climatique,
derrière le CO2 et le méthane, il est nécessaire que l’OMI ou
un quelconque projet post-Kyoto inclue la navigation et le NC,
car chaque réduction est bénéfique. A ce jour, des technologies
existent pour réduire l’émission de noir de carbone produite par
les industries et la navigation, ce qui serait bénéfique pour la
lutte mondiale contre le changement climatique en raison de sa
durée de vie limitée dans l’atmosphère. La question qui demeure,
cependant, est celle savoir s’il existe une volonté politique
d’exiger ces changements.

Endnotes: La réduction du noir de carbone
1 Jim Berner et al., Arctic Climate Impact Assessment (Cambridge Univ.,
2004), disponible sur http://amap.no/acia/ [ci-après Arctic Climate Impact
Assessment].
2 Id. at 28.		

3

Voir Sewart et al., Sea ice in Canada’s Arctic: implications for cruise
tourism, 60 Arctic, 341, 370 (2007).
4 Oliver Burkeman, A very cold war indeed, Guardian, Apr. 5, 2008, at 16.

Endnotes: La réduction du noir de carbone suite à la page 38
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La Gestion des Stocks de Poissons de
l’Arctique par Michael Distefano*

L

a population du monde entier dépend des stocks de
poissons sauvages de mer pour des raisons économiques
et des objectifs nutritionnels. En conséquence, les flottes
commerciales et chalutiers sont loin d’être nouveaux et de
nombreux pays ont trouvé des façons de réglementer la taille
de la flotte et le nombre de prises dans leurs eaux territoriales.
Cependant quelque chose de nouveau est en train de se
passer dans le cercle polaire arctique. Comme la glace de mer
commence à disparaître durant les mois d’été, un site de pêche
précédemment inaccessible est en train d’émerger, et comme
toutes les zones de pêche, il sera sensible à la mauvaise gestion
et à l’exploitation.
Ceux qui comprennent le danger ont déjà commencé à
prendre des mesures. Le 3 août 2007, le Sénateur Ted Stevens
a présenté une résolution commune, la résolution 17 conjointe
du Sénat, qui appelle les États-Unis à entamer des discussions
internationales et prendre les mesures nécessaires avec d’autres
pays de l’Arctique en vue de négocier un accord pour la gestion
des stocks de poissons migrateurs et transfrontaliers.1 La
résolution a été adoptée par le Sénat le 4 Octobre 2007 et est
actuellement en instance dans la Chambre des Représentants.2
La résolution est une tentative pour répondre à l’évolution de
l’environnement arctique avec un cadre solide pour la gestion
durable des pêcheries régionales.
Progressivement, le réchauffement des températures
océaniques a causé de nombreuses espèces de poissons à migrer
vers le nord à la recherche de zones plus froides. En même
temps, les changements de la glace de l’Arctique ont fait que la
mer du Nord est de plus en plus navigable. L’été dernier, pour la
première fois depuis que les mesures par satellite ont commencé,
une voie navigable s’est entièrement ouverte entre l’Atlantique
et le Pacifique.3 Ce « passage du Nord-Ouest » a été largement
traité par les médias et certains scientifiques prédisent qu’un
océan Arctique sans glace pourrait être la norme en 2040.4
L’assentiment du recul des glaces de l’Arctique et des
stocks de poissons à destination du Nord est déjà en train de
créer un environnement favorable à la pêche commerciale, et le
projet de loi du Sénateur Stevens essaie de faire en sorte que
cette transition est gérée de manière efficace et responsable. La
résolution appelle à la création d’un nouvel organisme de gestion
des pêches pour la région visant à mettre fin à l’expansion
commerciale des activités de pêche en Arctique.5
Les programmes efficaces de gestion de pêche utilisent
« des limites scientifiques sur la récolte, des rapports opportuns
et précis sur les données concernant les captures, une répartition
équitable et des systèmes d’accès ainsi qu’un suivi efficace et
une mise en application de la loi. »6 Cette approche ne protège
pas seulement les espèces de poissons, mais épargne aussi des
milliards de dollars dans le secteur commercial et protège des
Summer 2009

dizaines de milliers d’emplois. L’Islande, par exemple, mise
sur la pêche commerciale pour près de soixante-dix pour cent
de ses revenus.7 Quand un stock spécifique est surexploité, les
poissons juvéniles représentent un pourcentage plus élevé de la
prise, et les capacités de régénération du stock sont sérieusement
compromises. Le résultat est une réduction globale des activités
de pêche et un effet négatif sur la chaîne alimentaire. Autrement
dit, tous les pays et toutes les personnes ont un intérêt marqué
afin de s’assurer que les stocks mondiaux de poissons restent
viables. Ce règlement n’est pas la première tentative de régulation
régionale des stocks de poissons.
Des programmes efficaces de ‘captures et partage’ sont
déjà employés dans des pays comme l’Islande, la NouvelleZélande et les États-Unis. Des spécialistes saluent l’Alaska en
tant que leader mondial dans la gestion commerciale et amatrice
des stocks de poissons étant donné que cet état pêche plus de
cinquante pour cent de fruits de mer des États-Unis, sans pour
autant dépasser son stock.8 Les pêcheries maritimes de l’Alaska
sont gérés par le Conseil de gestion de la pêche du Pacifique du
Nord (« CGPPN »), un conseil mandaté fédéralement qui apporte
son soutien à la résolution 17 et qui a par ailleurs devancé la
résolution en appelant à une interdiction de pêche en Arctique
jusqu’à ce qu’un plan de gestion durable soit développé.
L’ancien président de la CGPPN, David Benton, souligne que
même les réglementations les plus tenaces vis-à-vis de la pêche
seront infructueuses sans l’appui d’autres pays de l’Arctique,
comme le Canada, la Norvège, le Danemark, l’Islande, la
Russie et l’Union européenne.9 Quand les nations aperçoivent
la possibilité de revendiquer une ressource stratégique, elles
peuvent se précipiter afin d’obtenir la première place, ou pire
encore, tenter de rassembler autant de ressources qu’elles ne
peuvent avant que d’autres ne le font.
Dans le passé, des systèmes de gestion étaient développés
après coup, ils étaient développés autour de régions marines qui
étaient largement exploitées, et dans de nombreux cas, il y avait
déjà beaucoup trop de dommages qui mettraient des générations
à s’arranger.10 En l’espèce, cependant, il est possible d’arranger
les choses à l’avance. La résolution du Sénateur Stevens est
une initiative accueillie favorablement, mais c’est seulement
un début. Avec un peu de chance, la Chambre des représentants
adoptera la résolution rapidement, et le véritable travail pourra
alors commencer.

Endnotes: La Gestion des Stocks de Poissons de l’Arctique
suite à la page 40
* Michael Distefano est étudiant, futur diplômé du J.D., en Mai 2010, à American
University, Washington College of Law.

30

Le Changement Climatique et la Diversité
Biologique dans les Régions Polaires
par Dr. Ahmed Djoghlaf *

L

Introduction

es écosystèmes polaires sont le foyer d’une matrice de
plantes et d’animaux qui survivent dans certaines des
conditions les plus extrêmes du monde. Par exemple, les
mers entourant l’Antarctique sont riches en plancton, qui soutient
une chaîne d’aliments marins riches, pendant que l’Arctique
lui-même renferme beaucoup de mammifères et joue un rôle
important dans le cycle annuel d’oiseaux migrateurs. Les études
scientifiques réalisées à l’occasion de la célébration de l’Année
Polaire internationale ont fourni une preuve supplémentaire
de la richesse et la nature unique de l’environnement Arctique
marin. Effectivement, la diversité biologique de l’Arctique
est fondamentale pour l’existence des populations Arctiques.
Pourtant, l’Évaluation d’Écosystème du Millénaire, avec
les rapports récents du Comité Intergouvernemental sur le
Changement Climatique, nous a fait prendre conscience que le
changement climatique a un effet négatif sur les écosystèmes
existants et est un des facteurs principaux de la perte de
diversité biologique.1 On porte maintenant une attention toute
particulière aux Régions Polaires, où la preuve des effets du
changement climatique a été observée et largement annoncée.
Effectivement, les régions polaires connaissent actuellement un
des changements climatiques les plus rapides et importants sur
la Terre, qui contribuera aux changements environnementaux et
socio-économiques, dont beaucoup ont déjà commencé. Pendant
le vingtième siècle, les températures aériennes Arctiques
ont augmenté d’environ cinq degrés Celsius, qui est une
augmentation dix fois plus rapide que la température moyenneglobale observée de surface.2 Un réchauffement supplémentaire
d’environ quatre à sept degrés Celsius dans l’Arctique est prévu
au cours des prochains siècles.3 De plus, les régions polaires sont
particulièrement menacées par le changement climatique puisque
les espèces polaires et les ethnies ont développé des besoins
très spécifiques liés aux conditions extrêmes dans ces pôles,
les rendant ainsi extrêmement vulnérables aux changements
importants.

Les Effets Observés et Prévus
Les morses, les ours polaires, les phoques et d’autres
mammifères marins qui comptent sur la glace marine pour
le repos, l’alimentation, la chasse et la reproduction sont
particulièrement menacés par le changement climatique. Par
exemple, les études révèlent qu’en 1980, le poids moyen
d’ours polaires femelles dans la Baie d’Hudson occidentale, au
Canada, était de 650 livres. Tandis qu’en 2004 leur poids moyen
était de 507 livres.4 On croit que la première dissolution de la
glace marine Arctique récemment observée est responsable de
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la diminution du poids moyen des ours polaires5, étant donné
que cette perte de glace réduit leur saison de chasse et leur
consommation d’aliments. Bien que pour une différente raison,
on croie aussi que la réduction de glace marine a provoqué un
déclin de cinquante pour cent dans les populations de manchot
empereur dans la Terre Adélie.6 Les populations de krill et
autres petits organismes peuvent aussi décliner tandis que la
glace fond.7 En raison du taux important de krill dans plusieurs
chaînes d’aliments, la chaîne entière d’aliments marins pourrait
être altérée.8
Le changement climatique affecte déjà les moyens
d’existence des autochtones dans l’Arctique. Les pertes dans
la diversité biologique affectent les pratiques traditionnelles
des peuples autochtones, notamment la pêche et la chasse. Par
exemple, les Sami ont observé des changements concernant
le pâturage des rennes, pendant que les Inuit du Canada ont
observé des réductions de colonies de phoques, leur source la
plus importante d’aliments.9

Le Changement Climatique et les
Communautés Indigènes et Locales
dans l’Arctique
En raison de sa nature unique, son climat et sa sensibilité
aux changements climatiques, l’Arctique est un système de
signes avant-coureurs importants du changement climatique. Les
conclusions du Comité Intergouvernemental sur le Changement
climatique montrent qu’onze des douze dernières années (1995–
2006) figurent parmi les années les plus chaudes concernant la
température globale de surface depuis 1850.10 Dans les cent
années passées, les températures moyennes en Arctique ont
augmenté par presque deux fois le taux moyen global.11 Par
conséquent, la mesure marine Arctique moyenne annuelle de
glace a rétréci par 2,1 à 3,1 pour cent par décennie. De plus, les
températures au sommet de la couche de permagel augmentaient
généralement jusqu’à trois centigrades depuis les années
80.12 Il en va certainement que de plus hautes températures
contribueront à la contraction de neiges continues et aux fortes
augmentations du dégel sur les régions de permagel. En outre,
la fonte progressive de la calotte glaciaire du Groenland devrait
contribuer à l’élévation du niveau de la mer, même au-delà de
l’année 2100.13
Les conséquences du changement climatique sont de plus
en plus visibles dans l’Arctique, et ont une influence particulière

* Dr. Ahmed Djoghlaf est le Secrétaire Exécutif de la Convention sur la Diversité
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sur l’environnement, les animaux, et les conditions de vie des
hommes, en particulier les peuples autochtones, qui dépendent
fortement de l’écosystème arctique et de ses ressources naturelles.
Les peuples autochtones de l’Arctique, leur vie, leur culture, et
leurs connaissances traditionnelles, sont adaptées et dépendent
largement de l’extrême froid et des conditions physiques de
la région. Au fil des ans, ils se sont adaptés aux défis induits
par la géographie Arctique et le climat. Bien que le climat de
l’Arctique a toujours connu des modifications, les changements
en cours dans le climat
ont lieu à une vitesse
tellement alarmante que
les communautés ont
de graves difficultés
d’adaptation.
L’évaluation des
effets du climat de
l’Arctique (« EECA »),
commandée par le conseil de l’Arctique,14 fournit d’importants aperçus
de l’effet du changement climatique dans la
région Arctique.15 Au
cours d’une période de cinq ans, une équipe internationale de
plus de trois cents scientifiques, d’autres experts, et les membres
des communautés autochtones ont préparé cette évaluation. Le
rapport EECA identifie une série d’effets concernant les changements climatiques comprenant: la hausse des températures dans
l’Arctique avec des effets dans le monde entier; des changements
dans l’Arctique et les zones de végétation; des changements
dans la diversité des espèces animales et leur répartition, et une
exposition accrue aux tempêtes par les communautés vivant au
bord des régions côtières.16
Le rapport EECA consacre un chapitre particulier aux
questions relatives à l’évolution de l’Arctique basé sur une
perspective autochtone. Les peuples autochtones ont fourni
des études de cas face à la situation dans le Kotzebue, la région
des îles Aléoutiennes et Pribilof, le territoire du Yukon, au
Denendeh, au Nunavut, au Groenland, au Sápmi, et au Kola.
Un important thème commun, ou observation, dans les études
de cas, est que les conditions météorologiques dans la région
Arctique sont devenues plus variables et moins prévisibles par
des moyens traditionnels.17
L’évaluation des effets du climat Arctique reconnaît que
de nouvelles recherches sont nécessaires pour comprendre
l’évolution de l’environnement qui se produit dans l’Arctique,
ainsi que la façon dont les gens perçoivent ces changements. Il
indique que dans les deux cas, il y a un besoin de recherche,
étant donné la demande accrue mais insuffisante de recherche,
en particulier dans les zones arctiques où peu, voir pas, de
documents d’observations par les autochtones sont disponibles.
L’évaluation conclue que des nouvelles recherches sont
nécessaires afin de détecter et d’interpréter les changements
climatiques, et de déterminer les stratégies de riposte.

Les Options d’Adaptation
Grâce à l’adoption de stratégies respectueuses de la
diversité biologique et de politiques d’atténuation, la résistance
des écosystèmes aux effets du changement climatique peut
être améliorée, et les risques de dommages à l’homme et
aux écosystèmes naturels réduite. La diversité biologique
est essentielle à l’entretien et la prestation de nombreux
services écologiques y compris la fourniture d’aliments et de
fourrages, le cycle des éléments nutritifs, et le maintien de
flux hydrologiques. En tant que tel,
le maintien de la biodiversité est un
élément important de la planification de
l’adaptation. Le maintien de la capacité
des espèces à l’adaptation est critique
car le changement climatique sera en
faveur des espèces qui sont le mieux
à même de s’adapter à l’évolution des
conditions climatiques. En outre, la
réduction d’autres facteurs de stress,
tels que la dégradation du pergélisol,
la pollution chimique, la surpêche,
les modifications de l’utilisation de
la terre (y compris le développement
non durable), et la fragmentation de
l’habitat, pourrait améliorer la résistance des écosystèmes
polaires au changement climatique.
Les activités d’adaptation peuvent et devraient faire usage
des collectivités locales ainsi que des connaissances des peuples
autochtones, et notamment encourager leur participation. En
effet, ces peuples peuvent contribuer à la compréhension des
changements dans l’Arctique par le biais de leurs observations et
leurs perspectives sur les changements de la biodiversité et des
écosystèmes. Par exemple, les chasseurs et trappeurs Inuvialuit
dans le Haut Arctique Canadien, avec l’Institut international
pour le Développement durable (« IIDD »), ont lancé une
année de projet afin d’étudier les changements climatiques
de l’Arctique, et de les communiquer aux Canadiens et aux
audiences internationales. Au cours de l’initiative, une vidéo et
plusieurs articles de revues scientifiques ont été produits afin de
faire connaître les effets négatifs des changements climatiques
observés dans l’Arctique et de comprendre les stratégies
d’adaptation que les populations locales utilisent en réponse.18

Les Régions Polaires
connaissent actuellement
un des changements
climatiques les plus
rapides et importants
sur la Terre.
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La voie À suivre
La Convention sur la diversité biologique (« CDB ») a établit
le cadre international pour la conservation de la biodiversité, et
s’est très rapidement penché sur la relation entre la biodiversité
et le changement climatique. La Convention sur la diversité
biologique a intégrée des composantes en matière de changement
climatique au sein de tous les programmes de travail de la
Convention, à l’exception du transfert de technologie et de la
coopération. La Convention a également construit des synergies
avec la Convention cadre des Nations Unies sur les changements
climatiques et a convoqué un Groupe spécial d’experts techniques
sur le changement climatique et la biodiversité. Le Secrétariat
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de la Convention a aussi ouvert une exposition de populations
indigènes et de collectivités locales très vulnérables aux
changements climatiques, ainsi qu’une « Réunion internationale
d’experts sur les réponses aux changements climatiques pour
les communautés autochtones et locales et l’impact sur leur
connaissances traditionnelles
liées à la diversité biologique
—La Région de l’Arctique », qui
a eu lieu à Helsinki, en Finlande,
du 25 au 28 mars 2008.
Il reste, toutefois, un certain
nombre de défis et d’opportunités
pour la poursuite du développement des interactions entre la
biodiversité et le changement
climatique. Il s’agit notamment de la capacité à construire,
l’intégration, la communication, la sensibilisation, la recherche
et la technologie.
Les connaissances traditionnelles des populations locales et
indigènes, leurs innovations et leurs activités sont un élément
indissociable de leur culture, de leurs structures sociales, leur
économie, leurs moyens de subsistance, leurs croyances, leurs
traditions, leur coutume, leur droit coutumier, leur santé, et de
leur lien à l’environnement local. La totalité de l’ensemble de
ces éléments rend leurs connaissances, innovations et activités
essentielles en ce qui concerne la diversité biologique et le
développement durable. En conséquence, de graves incidences
indésirables dues aux changements climatiques ayant un effet
sur les populations autochtones et les collectivités locales aura
également des conséquences néfastes sur les éléments que la
Convention sur la Diversité Biologique identifie comme leurs
« connaissances, innovations, et activités. » En effet, l’article 8
(j) de la Convention reconnaît les connaissances, l’innovation et
les activités des communautés autochtones et les communautés
locales, et encourage son application à plus grande échelle
dans le contexte de la conservation et l’exploitation durable de
la diversité biologique. La Convention a établi des obligations
spécifiques pour les Etats Membres afin de respecter, préserver
et maintenir ces connaissances, innovations, et activités, dans
la mesure où cela est possible et, le cas échéant, dans le cadre
de leurs législations nationales respectives et sous réserve de
l’approbation des détenteurs de connaissances.19 En raison
de l’accélération des menaces causées par les changements
climatiques, il est nécessaire pour les États Membres d’adopter
des politiques administratives, juridiques et des mesures pour
protéger et maintenir les connaissances, les innovations et
les activités des communautés autochtones et locales. Ces
mesures doivent être élaborées avec la participation totale des
représentants des communautés autochtones et locales.

tour, sont affectées les communautés autochtones et locales.
Un certain nombre de rapports illustrent également la contribution de la diversité biologique à l’adaptation aux changements
climatiques. Par conséquent, par l’intermédiaire de ses divers
programmes ainsi que les questions transversales, la Convention cherche à répondre à toutes
les menaces à la biodiversité
et aux services écologiques,
y compris les menaces issues
du changement climatique par
le biais des évaluations scientifiques, le développement
des outils, des incitations et
des processus, le transfert des
technologies et des bonnes
pratiques, et la participation
totale des partenaires, y compris les gouvernements, les Parties, les communautés autochtones et locales, les jeunes, les ONG, et les femmes. C’est
aussi pour cette raison que la communauté internationale a
célébré la Journée internationale sur la diversité biologique
le 22 Mai 2007 sous le thème « Biodiversité et changements
climatiques. » Dans son message délivré à cette occasion, le
Secrétaire général des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, a rappelé à la communauté internationale que la conservation et le
développement durable de la biodiversité sont des éléments
essentiels de toute stratégie visant à s’adapter aux changements
climatiques. Il a également déclaré :
Grâce à la Convention sur la diversité biologique et la
Convention cadre des Nations Unies sur le changement
climatique, la communauté internationale s’est engagée
à la conservation de la biodiversité et à la lutte contre
le changement climatique. La réponse globale à ces
défis a besoin d’avancer beaucoup plus rapidement et
avec plus de détermination, à tous les niveaux mondial,
national et local. Pour le bien des générations actuelles
et futures, nous devons atteindre les objectifs de ces
instruments historiques.20
Par conséquent, parce que chaque personne sur cette planète,
qu’elle le sache ou non, s’appuie sur la diversité biologique dans
sa vie quotidienne, et parce que le changement climatique est un
problème mondial, la protection de la biodiversité des régions
polaires face à l’impact du changement climatique requiert une
multitude d’initiatives impliquant toutes les parties concernées
dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. La
diversité joue un rôle crucial. La communauté internationale
est appelée à redoubler d’effort pour parvenir à l’Objectif de
Biodiversité de Johannesburg, qui vise à réduire sensiblement
le taux de déclin de la biodiversité d’ici à 2010. La célébration
en 2010 de l’Année internationale sur la biodiversité offrira
une occasion unique de maintenir l’élan généré par l’Année
Internationale polaire en cours.

Les Inuit du Canada
ont observé des réductions
de colonies de phoques,
leur source la plus
importante d’aliments.

Conclusion
Les récentes évaluations scientifiques ont fourni des
preuves manifestes de l’effet des changements climatiques sur
la biodiversité des Régions Polaires, et la façon dont, à leur
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Endnotes: Le Changement Climatique et la Diversité Biologique
dans les Régions Polaires suite à la page 40
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algré l’image inhospitalière et gelée qu’ont les
étrangers de l’Arctique, ce territoire abrite près de
3,5 millions d’indigènes, parmi lesquels les Inuits,
les Saami, les Chukchi, et de nombreux autres.1 La principale
différence entre les deux régions polaires est l’absence de
populations indigènes sur le continent Antarctique et leur
présence en Arctique.
Ces populations indigènes sont affectées par des changements
dans leur environnement, parmi lesquels les changements
climatiques, la contamination par des produits chimiques de
leur principale source de nourriture, les mammifères marins, et
la surpêche.2 Les changements climatiques ont une influence
directe sur l’accessibilité à la nourriture, sur la quantité de
nourriture disponible et même sur la sécurité directe des indigènes
sur le continent. La fonte du permafrost, par exemple, menace
directement les infrastructures abritant ces communautés, et
des investissements substantiels sont nécessaires pour réadapter
l’environnement direct des communautés et éventuellement
les aider à déménager. Les villes ou villages côtiers, qui
regroupent près de 80% des habitants d’Alaska et sont habités
majoritairement par des indigènes, sont menacées par l’érosion,
due à la fonte de la glace de mer.3 Cette érosion a un grand impact
sur toutes les structures composant les villages à mesure que les
vagues détruisent les murs de glace auxquels ils sont adossés.4
Les habitants d’Alaska sont donc aux premières loges pour
constater les effets néfastes du changement climatique, tels
que les changements relatifs au climat, à la taille des groupes
d’animaux migrateurs ou le changement de leurs routes de
migrations.5 Les indigènes sont une source de connaissance à ne
pas négliger. Ils se sont en effet adaptés, à travers le temps, aux
différents changements dans leur environnement, adaptant la
taille de leurs communautés, leurs localisations et leurs modes de
vie, inclus aussi adaptation des périodes de chasse ou flexibilité
des emplois.6 Par exemple, les chasseurs Inuits ont été capables
d’identifier les nouvelles routes migratoires des oies ou des
caribous, à mesure que ceux-ci s’adaptaient aux changements
climatiques. 7 Ces communautés n’ont malheureusement
presque aucun moyen de faire entendre leurs voix au niveau des
commissions organisées par la communauté internationale sur la
question de l’environnement.
Le Conseil Arctique, depuis sa création, est progressivement
devenu un forum pour la « coopération des pays bordant
l’Arctique » ou les populations indigènes ont un statut de
participants permanents. 8 Elles peuvent contribuer aux
discussions et coopérer sur les projets de développement
durable et de protection de l’Arctique. En 1991, huit pays
bordant l’Arctique ont signé la « Déclaration de protection
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de l’environnement Arctique, » et la « Stratégie de protection
de l’environnement Arctique, » deux documents établissant
la création du conseil arctique en 1996.9 En plus des 8 pays
membres, le conseil a donné le statut de représentant permanent
au conseil à six communautés indigènes, qui peuvent participer
aux discussions, mais ne disposent pas de droits de vote. Le
conseil arctique est une organisation de « droit mou » opérant
largement en dehors du droit international, et les décisions du
conseil ne sont pas considérées comme contraignantes. Malgré
ce handicap, cette commission reste la seule opportunité pour les
peuples de l’Arctique de participer au processus de décision de la
communauté internationale sur les questions environnementales,
et de ne pas subir ces décisions dans leurs vies quotidiennes.
La communauté internationale devrait reconnaitre le droit
des peuples indigènes à participer au dialogue international sur
les questions environnementales, comme le changement climatique, à travers la Commission sur le Changement Climatique de
l’ONU.10 Les populations indigènes devraient se voir accorder
des droits equivalents donner dans les Nation Unis Forum Permanente sur les peuples Indigènes que le mandat est de « parler
des issus clés des communautés indigènes dans le mandat du
Conseil Économique et Social des Nations Unis. » Privés des
apports des populations indigènes, la Conférence des Nations, a
pris des décisions consensuelles pour combattre le changement
climatique au niveau international, mais qui ont eu des impacts
négatifs sur les populations indigènes des régions polaires.11 Par
exemple, les mesures de protection des ours polaires ont été considérablement mises en avant au détriment des mesures visant à
protéger la culture et le mode de vie des Inuits.12
Les états Arctiques devraient aussi augmenter les pouvoirs
des populations indigènes dans leurs propres régions afin qu’elles
puissent participer au dialogue international, et les aider à se
développer économiquement. En 2007, le Canada a offert une
semi autonomie à la plupart des régions Inuit au Québec en 2007
afin qu’elles puissent avoir un développement socio-économique
conforme à leurs besoins.13 Le Canada a aussi créé un fond
fédéral pour les indigènes des régions Arctiques pour permettre à
ces populations de participer aux négociations environnementales
au niveau international.14 Des actions similaires devraient
être conduites dans les différents pays bordant l’Arctique
pour permettre à toutes les populations indigènes d’obtenir un
véritable statut dans les négociations internationales.
Endnotes: A la Recherche d’Une Nouvelle Voix
suite à la page 41
* Eunjung Park est un étudiant en J.D., diplomé en Mai 2009, à American
University, Washington College of Law.
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